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Non, le gouvernement
n’en a pas fini avec la contestation !

Aujourd’hui, alors que la plupart des gré-
vistes de la SNCF et de la RATP sont allés 
jusqu’au bout de leurs possibilités avec 30, 
40 ou 50 jours sans salaire, des milliers de 
femmes et d’hommes continuent la grève. Et 
la nouvelle journée de grèves et de manifes-
tations de vendredi 24 janvier fera sans doute 
encore le plein.

Ceux qui se battent depuis un mois et demi 
ne sont pas près de se taire. Tant qu’ils en 
auront les forces, ils s’opposeront et dénon-
ceront la politique antiouvrière de Macron. 
Et c’est un encouragement pour tous les tra-
vailleurs, car les jusqu’au-boutistes ne sont 
pas du côté des grévistes et des manifestants. 
Ils sont du côté de ce gouvernement qui va 
ajouter des retraités pauvres aux retraités 
pauvres.

Tout ce week-end, ministres, députés et 
journalistes à la solde de Macron et de Phi-
lippe ont brodé sur le prétendu tournant radi-
cal et violent pris par le mouvement, parce 
que les actions et les comités d’accueil se mul-
tiplient pour conspuer Macron et les élus de 
la majorité. Mais les images de manifestants 
battus à terre ou matraqués montrent claire-
ment de quel côté se situe la violence.

Oui, le jusqu’au-boutisme est du côté du 
gouvernement et de ce grand patronat rapace, 
capable de tout pour faire les poches des tra-
vailleurs. Il est du côté de ces grands action-
naires qui enchaînent les plans de licencie-
ments et imposent des salaires indignes, pour 
ajouter des zéros à leurs millions ou leurs 
milliards de profi ts.

Pendant que nous nous battons pour ne pas 
perdre 200, 300 ou 400 euros sur nos retraites, 
Carlos Ghosn réclame, pour ses bons et loyaux 
services rendus à Renault, une retraite cha-
peau annuelle de 770 000 euros – ce que bien 
peu de travailleurs gagnent en une vie. Et, 
cerise sur le gâteau, il revendique en plus 
l’attribution de 15 millions en actions !

Macron a accueilli au château de Ver-
sailles les porte-parole des vrais maîtres de la 
société : quelque 200 PDG de grands groupes 
internationaux. Entre le repas et la visite des 
appartements de la Reine, il a sans doute pro-
mis à ces seigneurs des temps modernes de 
nouvelles réductions d’impôts. Il les a assu-
rés de tout son soutien pour qu’ils disposent 
de travailleurs exploitables et corvéables à 
merci.

C’est cette politique au service de ces pré-
dateurs qui alimente l’exaspération des 
classes populaires.

Le mouvement des gilets jaunes avait déjà 
montré que la colère était profonde dans le 
monde ouvrier des petites entreprises, chez 
les femmes en situation de précarité, les arti-
sans et les retraités. La mobilisation de ces 
dernières semaines en donne la mesure dans 
des couches encore plus larges, puisqu’elle 
a touché les transports mais aussi l’Éduca-
tion nationale, la Culture, la Justice et les 
hôpitaux.

Nul doute que la colère couve aussi dans 
l’écrasante majorité de la classe ouvrière qui 
n’a pas encore bougé. Elle s’est accumulée 
pendant des années d’attaques ininterrom-
pues venues des gouvernements successifs 
comme du grand patronat. Salaires, emplois, 
conditions de travail, droits des travailleurs, 
accès aux services publics, tout y est passé. 
Alors, cette colère éclatera inévitablement.

Où que l’on travaille, dans le privé ou 
le public, dans l’industrie ou les services, 
nous n’aurons pas d’autre choix que de nous 
battre, car la bourgeoisie ne s’arrêtera pas là.

En pleine mobilisation sur les retraites, 
le grand patronat a annoncé de nouvelles 
vagues de licenciements. C’est le cas par 
exemple à Auchan. Sans même attendre la fi n 
de la grève, la direction de la SNCF a annoncé 
un plan d’économies d’un milliard. Autre-
ment dit, le hold-up va continuer et, pour ne 
plus le subir, il faudra emprunter la voie de 
la lutte collective. 

Aujourd’hui, la contestation se prolonge, 
ce qui exaspère au plus haut point Macron, 
Philippe et leur monde bourgeois. Ces mes-
sieurs ont l’habitude de commander et de se 
faire obéir, et ils découvrent que les travail-
leurs peuvent rendre les coups. Eh bien, il va 
falloir qu’ils s’habituent !

Les cheminots et les agents de la RATP ont 
fait la démonstration qu’il était possible de 
faire sauter la chape de plomb de la résigna-
tion. Ils ont prouvé que, malgré les tentatives 
patronales de division et toutes les pressions 
qui poussent les travailleurs à se taire, ils 
sont capables de relever la tête et de s’unir 
dans la lutte pour se faire respecter.

C’est une leçon qui fera son chemin dans 
la conscience des millions de travailleurs qui, 
chaque jour, sont poussés un peu plus à bout. 
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AGENDA  

Fêtes de Lutte ouvrière
Saint-Denis 
Samedi 1er février  
à partir de 16 h
Salle de la Légion-d’honneur 
6 pl. de la Légion-d’honneur

Maisons-Alfort 
Samedi 22 février  
à partir de 18 h
Salle du Moulin-Brûlé
47 avenue Foch

Macron, Philippe, menteurs :  
AXA dixit

A X A ,  u n de s  pr i nc i -
paux assureurs français, et 
même mondiaux, fait de la 
publicité pour ses produits 
f inanciers d’épargne re-
traite, en avertissant le pu-
blic que le projet Delevoye 
est « une baisse programmée 

des futures pensions ».  I l 
y a quelques jours, A X A 
a supprimé une partie de 
ses pages web, prétendant 
qu’elles n’étaient pas à jour 
et s ’étant rendu compte, 
mais un peu tard, qu’elles 
d o n n a i e n t  r a i s o n  a u x 

opposants à la réforme des 
retraites.

Le gouvernement pré-
tend q ue sa réfor me ne 
baissera pas le montant 
des retraites. AXA mise sur 
l’exact opposé. Qui croire ?

B.G. 

Journalisme militant :  
il reste des bastilles 
à prendre

Le journaliste Taha Bou-
hafs a signalé par SMS qu’il 
se trouvait à quelques rangs 
de Macron, au théâtre des 
Bouffes du Nord, vendredi 
17 janvier. Mal lui en a pris. 

Après que des manifes-
tants sont venus dire son fait 
au président en goguette, 
les policiers ont interpellé 
Taha Bouhafs à la sortie du 
théâtre, puis l’ont placé en 
garde à vue et déféré au pa-
lais de justice. 

Les juges doivent être 
embarrassés. Avoir été té-
moin de la piteuse exfiltra-
tion de Macron devant deux 
douzaines de manifestants 
n’est pas un délit. Envoyer 
un SMS décrivant ce que 
l’on voit n’en est pas un non 
plus. Pour inculper le jour-
naliste, il ne reste donc que 
le crime de lèse-majesté, 
mais on le croyait passé de 
mode depuis 1789.

La presse conformiste 
s’est de plus jetée sur Taha 
Bouhafs, le taxant de « jour-
naliste militant » et tarti-
nant sur le fait que l’on ne 
saurait à la fois exercer la 
noble profession de journa-
liste et l’infâme occupation 

de militant. Tiens donc ! Mais 
que font d’autre que de mili-
ter en faveur de la proprié-
té privée, du profit capita-
liste et de la toute-puissance 
des dynasties bourgeoises, 
les « grandes plumes » des 
quotidiens et les « grandes 
voix » des télévisions ?

Il est vrai qu’ils ne le font 
pas, eu x, bénévolement. 
Travail lant dans des mé-
dias propriétés des grands 
groupes capitalistes, ils ont 
le rare privilège d’être très 
bien payés pour défendre 
leurs propres idées. Le fait 
q u ’e l les  cor r es pondent 
e x ac tement à  ce l les  de 
leurs patrons n’est que le 
résultat de judicieux choix 
de carrière. Si par exemple 
Franz-Olivier Giesbert, édi-
torialiste du Point, l’hebdo-
madaire du mil l iardaire 
Pinault, vient de gratifier 
ses lecteurs d’une violente 
charge contre la CGT, Phi-
lippe Martinez, les grévistes 
et le mouvement contre 
la réforme des retraites, 
c ’est év idemment parce 
qu’il a écouté la voix de sa 
conscience.

P.G.

Retraites :  
les militaires contre la réforme
La contestation contre la réforme des 
retraites touche bien d’autres milieux 
et professions que les transports. 

Ainsi le Consei l supé-
r ieur de la fonct ion mi-
l i t a i r e ,  q u i  c h ap e au t e 
348 000 personnes, dit clai-
rement non à la réforme, 
avec des arguments percu-
tants… qui valent pour tout 
le monde.

Bien que le gouverne-
ment prétende défendre les 
« spécificités fonctionnelles, 
opérationnelles », le Conseil 
supérieur redoute l’allonge-
ment de la durée du service 

et i l est dit : « On ne veut 
pas se retrouver avec un ré-
giment de combattants de 
63 ans. » C’est tout aussi vrai 
pour nombre de professions 
dans le civil.

Par ailleurs, le Conseil 
supérieur st igmatise « le 
calcul des décotes qui peut se 
traduire par des abattements 
de l’ordre de 20 % […] et des 
décotes dissuasives pouvant 
aller au-delà de 60 % ». Et le 
Conseil proteste contre « la 

mise en place d’une règle de 
calcul assise sur l’ensemble 
de la carrière au lieu des six 
derniers mois. Cela engen-
drera une baisse des pen-
sions. » Là aussi, c’est exac-
tement la même chose pour 
tous les travailleurs.

Que va faire le gouver-
nement ? Probablement ac-
céder, au moins en grande 
partie, aux réclamations des 
militaires, comme il l’a fait 
pour la police. Mais pour-
quoi pour les policiers, pro-
bablement les militaires, et 
pas les autres ?

André Victor

Prétendues violences :  
vraie campagne antigrévistes
Macron, quelques-uns de ses ministres et certains 
de ses soutiens ont été interpellés directement 
à diverses reprises par des manifestants. 

Robes d’avocats, blouses 
d ’ i n f i r m i è r e s  e t  n o m s 
d’oi seau x ont volé ver s 
quelques ministres en re-
présentation. Des pancartes 
et des slogans bien sentis 
ont été v us et entendus 
dans les manifestat ions. 
Une soi rée t héâtra le du 
couple régnant a même été 
gâchée, c’est dire le niveau 
d’agressivité atteint !

«  C e t t e  v i o l e n c e  q u i 
s’étend, ce niveau d’accep-
tation de la violence sont 
inacceptables » pour la se-
créta i re d’État Marlène 
Schiappa. Entre deux dis-
cours d’encouragement aux 

brutes policières, son col-
lègue de l’Intérieur Casta-
ner parle de « la violence qui 
salit le débat ». Macron lui-
même qualifie de « honte » 
ces « scènes de violence ». Et 
jusqu’à Sarkozy qui sort de 
sa boîte pour dénoncer la 
« tyrannie des minorités ».  
L’ancien président n’a pas 
en vue l’inf ime minorité 
des multi-milliardaires au 
profit desquels le gouverne-
ment saccage les retraites, 
mais les travai l leurs qui 
osent se rebeller. Et Le Fi-
garo, le journal du groupe 
Dassault, de trancher : « La 
grève se termine dans une 

poussée de violence. »
Pou r les  pos séd a nt s , 

pour les politiciens qui gou-
vernent à leurs ordres et les 
médias qui parlent en leur 
nom, tout ce qui s’oppose à 
l’ordre social est illégitime 
et donc violent. Réduire les 
pensions, reculer l’âge du 
départ en retraite, pourrir 
la vie de ceux sur qui repose 
toute la société, les tuer au 
travail, au chômage, de mi-
sère ou de désespoir, c’est 
nécessaire, légal et donc 
non-violent, puisque c’est 
l’État et le grand patronat 
qui l’imposent. S’y opposer 
autrement qu’en déposant 
des suppliques, en formu-
lant des vœu x pieu x ou 
en versant des larmes, s’y 
opposer réellement donc, 
par la grève et les mani-
festations, c’est, disent-ils, 
violent. 

En réalité, la violence est 
entièrement le fait des pos-
sédants et de l’État à leur 
service. Il suffit de se rap-
peler combien de manifes-
tants et de simples passants 
ont été mutilés par la police 
ces derniers temps. En fait, 
la violence que ces gens re-
doutent et à laquelle leurs 
troupes sont préparées ne 
consiste pas à troubler une 
soirée présidentielle et, en-
core moins, à piétiner la 
moquette d’une CFDT qui 

n’a rien trahi, ayant tou-
jours été opposée au mou-
vement. La v iolence que 
redoutent les possédants, 
c’est celle qui couve dans le 
monde du travail et qui fi-
nira par exploser dans des 

mouvements massifs, des 
grèves puissantes et une 
prise de conscience géné-
rale, tout ce que le mouve-
ment contre les retraites 
prépare et annonce.

Paul Galois
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Exemple de journalisme militant.
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Loin des manifestants, 
tout près du capital
Macron est venu lundi 20 janvier à l’entreprise 
pharmaceutique AstraZeneca de Dunkerque, 
car elle a annoncé la création de nouvelles 
lignes de production, l’investissement 
de 200 millions d’euros en cinq ans et 
l’embauche d’une centaine de personnes.

Il a cherché à s’attribuer 
le mérite de ces annonces, 
vantant les mesures gou-
vernementales de baisse de 
la fiscalité et de subventions 
diverses au patronat. Dès 
son implantation en 1993 
dans la zone d’entreprises 
défiscalisées, AstraZene-
ca en a été un bénéficiaire 
avide, puisqu’à l’époque 
chacun des emplois créés 
lui rapportait 607 000 euros 
par an en baisse d’impôt, 
selon un rapport officiel.

Pendant q ue Macron 
faisait le job de président 
des patrons dans une usine 
transformée en bunker, 

plu s ieu r s centa i nes de 
syndicalistes, gilets jaunes 
et avocats manifestaient 
contre sa politique. Ils ont 
été toute la matinée tenus 
loin de l’usine par des po-
liciers en grand nombre, 
qui les ont repoussés à plu-
sieurs reprises et les ont 
contrôlés.

Même les journalistes 
présents à la cérémonie 
n’ont pas pu poser des ques-
tions à Macron. Rien ne de-
vait gâcher cette rencontre 
avec un des représentants 
du grand patronat dont il 
sert les intérêts.

Correspondant LO

Grand débat : les cahiers  
de doléances aux oubliettes
Il y a un an, pour tenter de mettre fin à la 
mobilisation des gilets jaunes, Macron commençait 
sa tournée de mairies dans le cadre du Grand 
débat. Les réunions interminables qu’il a tenues 
dans différents lieux étaient censées répondre aux 
critiques de sa politique exprimées par les habitants.

Il avait par ailleurs pro-
mis de rassembler tous les 
cahiers de doléances dépo-
sés dans les mairies, de les 
numériser et ensuite de les 
rendre publ ics, af in que 
chacun puisse les consulter. 
Les restituer « répondait à 
un immense besoin de justice 
et d’équité », avait déclamé 
Édouard Philippe au prin-
temps dernier.

Un an plus tard , q ue 
sont devenus ces cahiers ? 

S’i ls ont bien été numéri-
sés, l’État ne les a jamais pu-
bliés. Une première explica-
tion, donnée par le ministre 
chargé des Col lect iv ités 
territoriales, a été que « les 
héberger en permanence sur 
le site [du gouvernement] 
aurait été trop lourd », suivie 
d’une seconde : cela aurait 
coûté trop cher. Si mettre un 
demi-million dans l’achat 
d’une nouvel le vaissel le 
pour les dîners à l’Élysée 

était une dépense justifiée 
pour Macron et ses com-
parses, prélever quelques 
millions du budget pour in-
former l’ensemble de la po-
pulation, voilà qui est hors 
de prix !

En attendant, les quelque 
16 000 cahiers de doléances 
sont répartis entre 101 Ar-
chives départementales. Si, 
en 2120, un historien dé-
cide de se pencher sur l’état 
de l’opinion française sous 
la présidence de Macron, il 
aura de la matière et pourra 
s’apprêter à visiter du pays. 
À condition toutefois que le 
nom de Macron parle encore 
à quelqu’un dans un siècle...

Marianne Lamiral

Choose France : Macron reçoit les milliardaires
C’est désormais une habitude : sur la route du forum 
de Davos, les représentants des grandes entreprises 
sont invités à faire un petit crochet par Versailles 
pour le salon Choose France. Lundi 20 janvier, le 
gouvernement les a donc à nouveau reçus en grande 
pompe, pour leur vanter l’attractivité de la France.

Les cordons de CRS main-
tenaient à distance les ma-
nifestants venus chercher 
Macron en son palais, pour 
continuer à protester contre 
le saccage des retraites. 
C’est donc entre gens du 
même monde et devant un 
auditoire conquis d’avance 
que Macron a vanté ses ré-
formes « qui aboutissent à 
un coût de l’emploi compéti-
tif ». Le même jour, en visite 
dans les locaux d’AstraZe-
neca, groupe pharmaceu-
t iq ue anglo -suédois i m-
planté à Dunkerque, il s’est 
insurgé contre ceux qui 
« nous farcissent la tête de 

mauvaises nouvelles » alors 
que « les bonnes nouvelles 
sont là, mais elles n’arrivent 
pas toutes seules. Elles ar-
rivent parce qu’on fait des 
réformes. »

Ce n’est pas les patrons 
d’AstraZeneca, de Toyota ou 
de Coca-Cola qui le contre-
diront ! Pour eux, les bonnes 
nouvel les se succèdent : 
des mil l iards de cadeaux 
fiscaux continuent de pleu-
voir, entre autres grâce à 
des disposit i fs de crédit 
d’impôt comme le CIR (cré-
dit impôt recherche) mis 
en œuv re sous Sarkozy, 
ou comme le CICE (crédit 

d’impôt compétitivité em-
ploi) initié par Hollande et 
pérennisé par Macron. Le 
gouvernement veille ainsi à 
détourner le maximum des 
ressources de l’État vers les 
grandes entreprises, pour 
assurer les profits de leurs 
actionnaires. S’y ajoutent les 
lois Macron, puis El Khomri 
et les ordonnances de 2017, 
qui ont permis, comme le 
sou l ig nait dél icatement 
un économiste, « d’amélio-
rer le climat des affaires en 
France, au prix d’une cer-
taine réduction des droits des 
travailleurs ».

E nt re deu x pl ateau x 
d’amuse-bouche, huit mil-
l iards d’euros d’investis-
sements dans l’Hexagone 
auraient été prom is. Le 
ministre de l’Économie, Le 
Maire, ne se tenant plus de 
joie, a exulté : « Pour tous les 
Français, tous les territoires, 

cela veut dire plus d’emplois 
et de prospérité ! » Le men-
songe suivant lequel, si c’est 
bon pour le patronat, ça fi-
nira par être bon pour les 
travai l leurs, est démenti 
par leurs propres chiffres. 
A i n s i ,  c e s  p r o m e s s e s 

d’investissements ne crée-
raient pas plus de 250 em-
plois. C’est moit ié moins 
que le nombre de suppres-
sions annoncées par un seul 
grand groupe, Auchan, ces 
dernières semaines.

Nadia Cantale

Le Puy-en-Velay : report du 
procès des gilets jaunes
En décembre 2018, des jets de cocktails 
Molotov avaient déclenché un incendie dans 
la préfecture de la Haute-Loire, au Puy-en-
Velay. Ce 20 janvier, quatre gilets jaunes 
étaient dans le box des accusés, soupçonnés à 
tort ou à raison d’en être responsables. Trois 
autres prévenus, mineurs à l’époque des faits, 
devraient être jugés dans une autre fournée.

Pour le pouvoir, il y avait 
urgence à instruire ce pro-
cès et à condamner les pré-
venus, pour bien montrer 
que l’État reste maître du 
jeu. Les condamnations de 
ce genre ont f leuri depuis 
le mouvement des g i lets 
jaunes, tandis que des poli-
ciers responsables de bruta-
lités restaient, paraît-il, non 
identifiables.

Mais, contrairement aux 
souhaits du pouvoir, le pro-
cès a tourné court, grâce 
à la grève qui mobilise les 
avocats qui, comme beau-
coup d’autres, rejettent la 
réforme des retraites.

Estimant que ce procès 
n’allait pas se dérouler dans 
des conditions sereines, les 
avocats des prévenus ont de-
mandé un report du procès. 

Refusé par le tribunal. Ils se 
sont alors démis. Des avo-
cats commis d’office les ont 
remplacés. Et eux aussi ont 
demandé un report, ne se-
rait-ce que pour pouvoir 
prendre connaissance de ce 
qu’on reprochait aux pré-
venus. À en juger par les 
piles de dossiers filmés par 
les télévisions, ils avaient 
besoin de plusieurs jours. 
Mais le tribunal n’a accordé 
que… quelques heures. Un 
autre déni de justice. Mais, à 
son tour, la seconde équipe 
d’avocats a jeté l’éponge et le 
tribunal n’a eu d’autre choix 
que d’ajourner le procès au 
9 mars prochain.

Jacques FontenoyÀ Dunkerque, en route pour manifester contre Macron.
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Emploi des seniors :
vers la fabrique de chômeurs âgés ?
La commission chargée 
par le gouvernement 
d’enquêter sur l’emploi 
des seniors a rendu sa 
copie. Sa conclusion 
peut se traduire par 
ces mots : cela ne va 
pas être simple !

Da n s  l a  m ac h i ne  de 
guerre contre les travail-
le u r s  q ue  c on s t i t ue  l a 
r é f or me  de s  r e t r a i t e s , 
l ’ i ntent ion af f ichée par 
Macron-Philippe « d’inciter 
la population à travailler 
plus longtemps » t ient un 
rôle important : comment 
pourraient-ils argumenter 
sur l’allongement de la du-
rée de cotisation ou le recul 
de l ’âge de dépar t , sans 
tenter de jouer sur la va-
riable « nombre de seniors au 
travail » ?

La tâche ne va pas leur 
être plus facile après le rap-
port. Et les spécialistes des 
ressources humaines par-
ticipant à la commission, 
notamment une dirigeante 
de Sodexo et un DRH de 
Bouygues Construction, au-
ront du mal à justifi er leurs 
émoluments.

Alors que 52 % des 55-
64 ans ont un emploi, les 
autres se partagent entre 
l’arrêt-maladie, l’invalidité 
ou le chômage. Quant aux 
60-64 ans, seuls un t iers 
d’entre eux ont un emploi. 
Bon gré, mal gré, i ls oc-
cupent des postes que beau-
coup préféreraient laisser 
au x jeunes sans emploi , 
s’ils pouvaient bénéfi cier de 
la pension de retraite cor-
recte à laquelle ils ont tout 

à fait droit après une vie de 
labeur.

D’ai l leurs, les gouver-
nants et le grand patronat 
devraient s’en réjouir : de 
plus en plus nombreux sont 
ceux et celles qui, bien que 
retraités, sont contraints de 
retrouver un emploi, faute 
de ressources suffisantes 
pour vivre ! Leur nombre a 
triplé en dix ans. De même 
qu’a presque triplé, et en six 
ans seulement, le nombre de 
seniors, pardon, d’expéri-
mentés, qui pointent à Pôle 
emploi comme chômeurs 
de catégorie A, sans aucun 
travail déclaré.

A lor s ,  foi n des  bon s 
conseils de la commission, 
comme de mettre en place 
la prévent ion, la forma-
tion continue, de faciliter 
le maintien au poste (avec 
des plans inclinés et l’élar-
gissement des portes ?), et 
même de… « faire évoluer 
les représentations » ! Les 

travailleurs, jeunes et moins 
jeunes, ont largement et 
bruyamment montré, dans 
la rue comme dans les son-
dages, qu’ils ne voulaient 
pas de la réforme Macron. 
Ce n’est pas une poignée 
de larbins patronaux, bien 
payés pour enfoncer des 
por tes ouver tes , q ui les 
convaincront.

V.L.

Livret A : un nouveau 
cadeau aux financiers
À parti r du 1er février, le gouvernement baisse le 
taux d’intérêt du livret A de 0,75 à 0,50 %. Il va 
ainsi voler plus d’un milliard d’euros à l’ensemble 
des travailleurs qui y placent leurs économies.

Le ministre de l’Écono-
mie, Le Maire, a déclaré que 
cette mesure était prise en 
faveur des « milliers de per-
sonnes qui attendent un loge-
ment social », prétextant que 
le taux d’intérêt du livret A 
sert de référence pour cal-
culer celui des emprunts 
des bail leurs sociaux. La 
réalité est tout autre car, si 
le taux d’intérêt du livret 
A est passé de 1,75 % en 
2010 à 0,5 % aujourd’hui, le 
nombre de nouveaux loge-
ments sociaux construits est 
passé dans le même temps 
de 133 000 à 109 000. Quand 
ce gouvernement, qui ne 
cesse de réduire les moyens 
des offices HLM, parle de 
défendre le logement social, 
c ’est un peu comme si le 
loup se disait le défenseur 
de l’agneau !

En fait, depuis des an-
nées, l’État cherche à rendre 
le livret A beaucoup moins 
intéressant, af in que les 

travailleurs déposent leurs 
économies dans les place-
ments spéculatifs proposés 
par des fonds de pension, 
d’investissement et autres 
compagnies d’assurances. 
Rappelons que l’inf lation 
of f ic iel le, qui minimise 
pourtant la vraie hausse des 
prix, est d’environ 1,5 % : les 
travailleurs perdent donc 
actuel lement de l’argent 
q ua nd i l s  met tent  leu r 
épargne sur le livret A, et ce 
sera encore plus le cas après 
le 1er février.

Les capitalistes de la fi-
nance, comme la banque 
BNP, l ’assu reu r A X A ou 
le fonds d’investissement 
BlackRock, regardent avec 
avidité les 285 mil l iards 
d’euros qui sont actuelle-
ment déposés sur le livret 
A. Ils peuvent compter sur 
le gouvernement pour leur 
livrer ces milliards sur un 
plateau.

Arnaud Louvet

Violences policières :
le vrai visage de l’État
« Nous ne sommes pas dans le même camp, 
Madame », lâchait, hautain, en novembre dernier, 
le préfet de police de Paris Didier Lallement, 
à une dame se revendiquant des gilets jaunes. 
En eff et ! Cet aveu, craché avec mépris, est une 
illustrati on frappante, elle aussi, de l’atti  tude 
des forces de répression lors des manifestati ons 
et des grèves contre la réforme de Macron.

On ne peut s’attendre à 
moins de la part d’un haut 
fonct ionnaire, payé non 
pour servir la population 
mais les hommes politiques 
à la tête de l’État, qui eux-
mêmes défendent les inté-
rêts de la classe capitaliste, 
fi nanciers, magnats de l’in-
dustrie, de la grande dis-
tribution et des médias. Un 
temps secrétaire général 
au ministère de l’Intérieur 
sous l’ex-PS Manuel Valls, 

l’actuel préfet de police de 
Paris a été nommé en mars 
2019, le précédent ayant 
été écarté à la suite de la 
casse du Fouquet’s sur les 
Champs-Élysées.

Lal lement restera-t-i l 
dans l’histoire pour avoir 
déployé les BRAV-m, les bri-
gades de répression de l’ac-
tion violente motorisées, res-
ponsables de matraquages 
tous azimuts, ou pour avoir 
encouragé l’usage des LBD, 

qui éborgnent et mutilent ? 
Ce serait bien de l’honneur… 
Les recadrages hypocrites 
de ses supérieurs, Macron, 
Philippe et Castaner, ont ré-
cemment invoqué la déonto-
logie, parlé de croche-pieds 
à l’éthique et de comporte-
ments inacceptables. Mais 
les tabassages, les gazages, 
les insultes destinés aux 
manifestants et parfois aux 
simples passants n’ont pas 
cessé de pleuvoir.

Il y a peu encore circu-
lait une vidéo choquante 
montrant un policier pari-
sien assénant, le 18 janvier, 
plusieurs coups de poing au 
visage à un manifestant en-
sanglanté maintenu à terre. 
L’indignation devant ces 
images le dispute au ridicule 

de la défense du policier : le 
jeune homme à terre l’aurait 
menacé à l’aide… d’un cra-
chat infecté par le VIH ! Le 
nombre des victimes est pro-
portionnel à celui des mani-
festations qui se succèdent 
depuis novembre 2019, dé-
but du mouvement des gi-
lets jaunes. Il continue de 
grimper avec la répression 
des dizaines de milliers de 
travailleurs en colère contre 
l’attaque gouvernementale 
sur la retraite.

La répression n’a pour-
tant pas fait taire les ma-
nifestants, tant il est clair 
que cette réforme injuste 
n’est qu’une attaque parmi 
toutes celles que Macron et 
Philippe, fondés de pouvoir 
de la classe des capitalistes, 
infligent aux classes popu-
laires, aux exploités. Toutes 
les matraques de l’État de la 
bourgeoisie, si elles peuvent 
assommer, ne peuvent suf-
fi re à calmer la colère.

Viviane Lafont
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Éducation nationale :  
la contestation se poursuit
Alors que les épreuves de contrôle continu, 
prévues dans le cadre de la réforme du bac, 
commencent à se tenir dans les lycées, dans 
un contexte de mobilisation contre la réforme 
des retraites, le ministère a annoncé qu’il avait 
sanctionné 50 enseignants pour la perturbation du 
baccalauréat 2019, rappelé à l’ordre 500 autres et 
prélevé des jours de grève pour 4 000 d’entre eux.

Cette tentative d’intimi-
dation est grossière. Les en-
seignants mobilisés ont déjà 
compris que le gouvernement 
ne ferait pas de cadeau à ceux 
qui s’opposent à sa politique. 
Malgré cela, de nombreux 
enseignants participent aux 
réactions contre les épreuves 
de contrôle continu. Ce sont 
souvent les mêmes qui sont 
engagés dans la lutte contre 
la réforme des retraites. De-
puis plusieurs semaines, 

un certain nombre d’entre 
eux se sont associés aux ini-
tiatives menées localement 
pour aller voir les autres 
établissements scolaires, les 
cheminots et les agents de la 
RATP grévistes. Ils ont par-
ticipé aux manifestations, 
aux actions en direction des 
autres travailleurs, en parti-
culier ceux du privé. Ils ont 
pu prendre conscience que, 
si dans chaque secteur les at-
taques ont leur particularité, 

elles sont le résultat de la 
guerre des patrons et de l’État 
contre le monde du travail.

Chacun a pu se rendre 
compte que partout, dans 
le public aussi bien que le 
privé, la politique était la 
même : réduction des effec-
tifs, des salaires et précari-
sation de l’emploi.

La dégradation des condi-
tions d’enseignement en est 
une des conséquences. Avec 
sa réforme du bac et celle du 
lycée professionnel, Blan-
quer veut faire des écono-
mies, ce qui contribuera à 
rendre l’école encore plus 
inégalitaire. Les enseignants 
craignent que les difficul-
tés auxquelles se heurteront 
les élèves ne soient pas les 
mêmes selon leur établis-
sement d’origine. Ils sont 

révoltés par la modification 
des programmes qui mettent 
de côté, par exemple, l’étude 
du mouvement ouvrier ou 
certaines notions d’écono-
mie pouvant ouvrir l’esprit 
critique des élèves sur le sys-
tème capitaliste.

Concernant leurs condi-
tions de travail, les ensei-
gnants ont pu apprécier 
la réponse du ministre à 

la baisse programmée de 
leur pension, pouvant aller 
jusqu’à 800 euros. Il compte 
imposer des contreparties 
aux toutes petites augmenta-
tions de salaire annoncées.

La colère n’est pas près de 
s’apaiser, alors qu’une mi-
norité a pu apprécier la so-
lidarité propre au monde du 
travail lorsqu’il est mobilisé.

Inès Rabah

Université Gustave-Eiffel :  
"Fac ouverte aux enfants d’ouvriers !"

L u n d i  2 0  j a n v i e r,  à 
l’université Gustave-Eiffel 
de Champs-sur-Marne, en 
Seine-et-Marne, les vœux de 
la direction ont été troublés 
par une cinquantaine d’étu-
diants, enseignants, cher-
cheurs ou ouvriers, arrivés 
en masse dans la salle en 
chantant : « On est là ! Pour 
l’enseignement supérieur et 
pour un monde meilleur, on 
est là ! »

La joyeuse troupe s’est 
installée à la tribune en dé-
ployant deux banderoles, et 
une dizaine de manifestants 
ont pris la parole au micro, 

formulant leurs vœux pour 
2020 en commençant leur 
phrase par : « Moi, président 
de l’université ». Tour à tour 
ont été dénoncés la collabo-
ration de la faculté avec des 
entreprises comme Google, 
le mépris des directeurs, la 
baisse de moyens dans la re-
cherche et dans l’éducation, 
les bas salaires du person-
nel, la précarité étudiante… 
sans oublier la réforme des 
retraites.

L’aud i toi r e ,  s u r pr i s , 
a écouté attentivement les 
prises de parole. Le slogan 
« Fac fermée aux intérêts 

privés ! Fac ouverte aux en-
fants d’ouvriers ! », scandé en 
chœur, a provoqué bien des 
sourires émus. Enfin, le slo-
gan « Ne nous regardez pas, 
rejoignez-nous ! » a décidé une 
dizaine de personnes, qui 
après hésitation ont rejoint 
les manifestants sur la tri-
bune. Après avoir invité l’au-
ditoire à une assemblée géné-
rale du personnel en grève, 
les manifestants sont repar-
tis dans le calme, en chan-
tant « On est là !... », ce qui leur 
a valu encore de nombreux 
gestes de sympathie.

Correspondant LO

Louvre : Léonard et la grève
Vendredi 17 janvier, pour 

la première fois depuis le 
début du mouvement, le 
Louvre était complètement 
bloqué par des grévistes du 
secteur de la culture, ce qui 
a empêché l’entrée du public 
venu pour l’exposition tem-
poraire Léonard de Vinci.

Parmi les visiteurs, l’hos-
ti l ité dominait et s’expri-
mait, sous forme de rage 
pour certains, et de quolibets 

pour d’autres. Mais, heureu-
sement, une minorité du pu-
blic a exprimé sa solidarité 
avec ceux qui bloquaient.

Comme l’a dit un jeune à 
la télévision : « J’ai mis cinq 
heures pour venir de Dijon en 
car. Je soutiens le mouvement, 
car les œuvres de Léonard de 
Vinci survivront. Il risque de 
ne pas en aller de même pour 
la culture pour tous. »

Correspondant LO

Lycée Hélène-Boucher :  
violences policières

Vendredi 17 janvier au 
petit matin, la police est in-
tervenue violemment au ly-
cée Hélène-Boucher dans 
le 20e arrondissement de 
Paris.

Comme dans beaucoup 
d’établissements ce jour-là, 
dont le lycée Maurice-Ra-
vel à quelques mètres de 
là, les lycéens organisaient 
un blocus à l’aide de pou-
belles disposées à l’entrée 
de l’établissement, dans le 
cadre du mouvement contre 
la réforme des retraites et le 
bac Blanquer. Appelée par 
la proviseure de l’établisse-
ment, la police est alors vio-
lemment intervenue, usant 
de gaz lacrymogènes, de 
coups de matraque et bous-
culant les lycéens.

Des jeunes sont de plus 
menacés par la direction de 

l’établissement de sanctions 
et d’exclusion pour avoir été 
présents lors de ce blocage.

Dès le midi, plusieurs 
dizaines d’enseignants du 
lycée et d’établissements 
voisins se sont retrouvés de-
vant l’établissement avec 
des lycéens pour dénoncer 
les v iolences pol ic ières. 
La FCPE pour les parents 
d’élèves et de nombreux 
syndicats et associations se 
sont indignés. Lundi, une 
centaine de personnes, dont 
des grévistes du dépôt de 
bus Lagny situé à côté, se 
sont rassemblées pour ex-
primer leur solidarité avec 
les lycéens et affirmer que la 
répression, loin d’éteindre 
la contestation, ne fait que 
la renforcer.

Correspondant LO

Tours : rassemblements réussis
À Tours, jeudi 16 jan-

vier, la manifestation pour 
le retrait du projet de loi 
Macron-Philippe sur les re-
traites a eu lieu dans le nord 
de la ville. Plus de 2 000 per-
sonnes ont déf i lé sur les 
grandes avenues, passant 
à proximité d’entreprises 
importantes comme ST Mi-
croelectronics et Sanofi. Un 
cortège joyeux, dynamique 
et toujours déterminé contre 
le projet de retraite à points 

et la politique antiouvrière 
du gouvernement.

Le lendema i n ,  d i f fé -
rentes actions étaient en-
core prévues, comme un 
rassemblement le matin au 
dépôt SNCF de Saint-Pierre-
des-Corps, à l’occasion de la 
venue annoncée du secré-
taire d’État aux Transports. 
Plusieurs dizaines de gen-
darmes mobiles étaient là, 
juste en face, pour empêcher 
l’entrée des grévistes. Près 

d’une soixantaine de che-
minots réunis sur place ont 
voté la reconduction de la 
grève. Après plusieurs prises 
de parole, les grévistes et 
quelques retraités présents 
se dispersèrent progressi-
vement, non sans avoir pris 
le temps de discuter entre 
eux par petits groupes. Le 
représentant du ministère 
des Transports avait en effet 
renoncé à venir.

Correspondant LO
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Centrale nucléaire 
de Gravelines :  
en grève 
pour les retraites
Depuis mardi 14 janvier, 400 agents EDF, sur les 
2 000 que compte la centrale de Gravelines, dans 
le Nord, ont voté pour la grève reconductible 
jusqu’au retrait de la réforme des retraites. Depuis, 
la poursuite de la grève a été revotée à chaque 
fois à l’unanimité des travailleurs mobilisés.

Pendant tout le mois de 
décembre, la mobilisation 
s’est développée et de nom-
breux travailleurs de la cen-
trale ont participé aux ma-
nifestations à Dunkerque.

Lundi 13 janvier, la pro-
position des syndicats de 
ne faire qu’une journée de 
grève dans la semaine a sus-
cité la colère. Des grévistes 
ont proposé la grève pour 
trois jours avec blocage du 
site, ce qui a emporté l’adhé-
sion des grévistes présents. 
Depuis, la participation est 
importante, les grévistes 

se relaient sur le piquet de 
grève, de jour comme de 
nuit. Ce sont essentiel le-
ment des agents EDF, mais 
également quelques sala-
riés des entreprises pres-
tataires de la centrale. Ces 
derniers ne sont pas sous 
le même régime de retraite 
que les agents EDF, mais 
tout le monde est conscient 
qu’il s’agit d’une réforme 
contre tous les travailleurs.

Depuis, la mobilisation 
se maintient. En journée, 
ce sont cont inuel lement 
entre 200 et 400 travailleurs 

qui se relaient pour tenir 
le piquet et assister aux as-
semblées générales ou aux 
points d’information or-
ganisés par les syndicats. 
Tout le monde prend ses 
dispositions pour qu’il y ait 
en permanence suffisam-
ment de monde devant le 
site : ceux qui partent tôt 
le soir s’engagent à revenir 
dès 5 heures le lendemain 
matin ; ceux qui font la nuit 
sont de retour en début 
d’après-midi. Comme tout 
le monde est concerné, il y a 
une pression collective pour 
que tout le monde y parti-
cipe activement.

Il y a donc de la détermi-
nation, et les tentatives d’in-
timidation de la direction 

sont sans effet sur le mouve-
ment. Elle a tenté de mettre 
en avant des arguments sur 
la sûreté nucléaire, pour 
empêcher q u’i l y a it un 
blocage et des rassemble-
ments sur le site. Un DRH 
envoyé par la direction a 
demandé aux grévistes de 
laisser libres les accès au 
site pour les pompiers. En 
quelques minutes, une cen-
taine de grévistes l’ont en-
touré et ils lui ont expliqué, 
arguments à l’appui, qu’ils 
contrôlaient correctement 
les accès, qu’ils étaient des 
travailleurs responsables et 
garants de la sûreté du site. 
Le vendredi 17 janvier, la 
grève a de nouveau été votée 
à l’unanimité. 

Certains syndicats ne 
parlent que du régime de 
retraite des agents EDF. 
Mais les travailleurs, pré-
sents depuis le début des 
manifestations du mois de 
décembre, se sont mobilisés 
avec l’ensemble des travail-
leurs pour le retrait complet 
de la réforme.

D’après les anciens pré-
sents sur le piquet de grève, 
il n’y avait pas eu une telle 
mobilisation depuis 1984. 
Comme l’a dit un travail-
leur au DRH sur le piquet 
de grève : « Ici on lutte en-
semble , on apprend à se 
connaître, on sait que vous 
allez continuer vos attaques, 
on s’y prépare. »

Correspondant LO

Opéra en grève : chapeau les artistes !
Les danseurs, musiciens ainsi que les travailleurs de 
l’ombre qui font fonctionner l’Opéra de Paris sur ses 
deux sites, Garnier et Bastille, sont engagés depuis 
le 5 décembre dans la plus longue grève qu’ait 
connue cette institution culturelle vieille de 350 ans.

Tous les opéras et ballets, 
près de 70 représentations, 
ont été annulés depuis cette 
date. Mais, pour la qua-
trième fois, un spectacle 
a été joué gratuitement en 
plein air le 18 janvier, avec 
le concours de grévistes de 
la Comédie française, pour 
le plaisir des nombreux par-
ticipants et sympathisants 
du mouvement contre la ré-
forme des retraites.

La grève de l’Opéra de Pa-
ris révèle une véritable so-
lidarité entre toutes les pro-
fessions. Les techniciens et 
administratifs, qui forment 

la majorité des 1 880 sala-
riés de l’Opéra de Paris, sans 
compter les travailleurs en 
CDD et les intermittents du 
spectacle, et qui travaillent 
en soirée et le week-end, ne 
veulent pas voir l’âge de leur 
départ à la retraite reculer.

Sur le devant de la scène, 
les danseurs, qui partent en 
retraite à 42 ans, ne sont pas 
les privilégiés que se plaisent 
à dénoncer des m i l ieu x 
bourgeois, qui aiment l’opé-
ra mais calomnient ceux qui 
le jouent. En vérité, les dan-
seurs doivent enchaîner sur 
une deuxième carrière, leur 

pension se situant autour de 
l’équivalent du smic. Ain-
si, en cumulant retraite et 
travail, ils peuvent espérer 
maintenir leurs revenus de 
l’Opéra de Paris autour de 
2 500 euros par mois.

La détermination des gré-
vistes a arraché au gouverne-
ment une première inflexion 
fin décembre. Il a été obli-
gé de concéder le maintien 
des avantages acquis, mais 
il veut toujours appliquer sa 
réforme à ceux qui seront 
embauchés à l’Opéra à par-
tir de 2022. Les grévistes ont 
refusé cette clause du grand-
père qui créerait une divi-
sion entre les anciens et les 
nouveaux embauchés. Leur 
lutte continue.

Lucien Détroit

PSA – Poissy : vive la solidarité ouvrière !
Mercredi 8 janvier, une trentaine de cheminots 
en grève du dépôt d’Achères, voisin de quelques 
kilomètres de l’usine, et de la gare parisienne 
de Saint-Lazare sont venus solliciter le soutien 
financier des travailleurs de l’usine de PSA.

La semaine précédente, 
plus de 130 cheminots ac-
compagnés par des agents 
R ATP et quelques ensei-
gnants en grève étaient ve-
nus s’adresser aux 3 000 tra-
va i l leu r s  de PSA ,  pou r 
discuter et défendre l’idée 
que c’est tous ensemble, tra-
vailleurs du privé comme 
du public, qu’il faut ripos-
ter à l’attaque du gouverne-
ment sur les retraites.

À défaut de se mettre en 
grève, les travail leurs de 
PSA ont été très nombreux 
à verser à la collecte, avec 
près de 2 900 euros récol-
tés, une des meilleures col-
lectes de l’usine. Ce résultat 
est révélateur du soutien 
des travailleurs à la grève. 
Les messages et les gestes 
de soutien ont fait chaud au 
cœur des cheminots et leur 
ont renforcé le moral.

Les m i l itants CGT de 
l’usine qui avaient préparé 
la collecte en amont dans 
les ateliers étaient très sa-
tisfaits d’avoir pu aider les 
grévistes dans leur lutte et 
d’avoir fait connaissance 
avec des cheminots, qu’on 
a retrouvés ensuite dans les 
manifestations.

À la suite de cette col-
lecte, les discussions à l’inté-
rieur de l’usine ont été nom-
breuses sur le fait qu’on ne 
pourra pas faire l’économie 
de se mettre tous ensemble 
en lutte, car les coups de la 
part du patronat et du gou-
vernement ne cesseront pas.

Correspondant LO

Dans les ports :  
trois jours de grève

Mercredi 22 janvier, 
alors que les marins des re-
morqueurs avaient repris 
le travail mais restaient 
mobilisés, les travailleurs 
des sept grands ports ma-
ritimes commençaient à en 
bloquer les accès à l’appel 
de la CGT.

Cet te deu x ième opé-
ration « ports morts » doit 
durer jusqu’au 24 janvier, 
nouveau jour de manifes-
tat ions interprofession-
nelles contre la réforme 
Macron-Philippe. Elle s’ac-
compagne de piquets de 
grève devant les sièges des 
entreprises, de manifesta-
tions, de rencontres avec 
les travailleurs des autres 

entreprises en lutte pour 
les mêmes raisons.

Les patrons des entre-
prises portuaires auront 
beau crier qu’on les ruine, 
les ministres auront beau 
affirmer que dockers et 
marins ne sont pas concer-
nés par la réforme, les tra-
vailleurs des ports ne se 
laissent pas impression-
ner. Dans le bras de fer qui 
continue entre l’ensemble 
des travailleurs d’un côté 
et le gouvernement, agis-
sant au nom des intérêts du 
grand patronat, de l’autre, 
marins et dockers utilisent 
leur position dans l’intérêt 
de leur classe.

Paul Galois
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SNCF-RATP : un mouvement qui en prépare d’autres

Limoges : la mobilisation continue
Vendredi 17 janvier, l’assemblée générale des 
cheminots tenue sur le parvis de la gare de 
Limoges a voté la poursuite de la grève jusqu’au 
mercredi 22, avant de rejoindre en cortège 
la manifestation interprofessionnelle.

Au même moment, un cor-
tège d’enseignants arrivait. 
Ils avaient décidé en assem-
blée générale d’appeler à se 
retrouver tôt le matin, pour 
bloquer le rectorat. C’était 
l’occasion de marquer le coup 
face à l’enfumage de Blan-
quer, mais aussi de se retrou-
ver avec d’autres travailleurs 
venus les soutenir, pour dis-
cuter autour d’un café.

Les grévistes d’EDF ont 
coupé le courant des trol-
leybus et animé le début de 
la manifestation en suspen-
dant une banderole aux ca-
ténaires. 2 500 manifestants 
ont fait le tour de la ville. Et 
on pouvait y entendre : « On 
tient toujours », « Pour la troi-
sième manifestation de la se-
maine, c’est quand même pas 
mal ! »

Les manifestants se sont 
mélangés et les discussions 
se sont poursuivies sur les 
possibilités du mouvement, 
la nécessité de son exten-
sion, les difficultés pour les 
travailleurs du privé de s’y 

joindre, alors que pèsent les 
inquiétudes sur l’emploi et 
même les menaces de licen-
ciements, comme pour 58 sa-
lariés des entrepôts de Coop 
Atlantique qui vont fermer 
et 90 de l’entreprise France 
Confection, placée en liqui-
dation judiciaire.

On y a aussi échangé sur 
les méfaits de la réforme des 
retraites, chacun ayant un 
exemple à raconter dans sa 
famille, son quartier, son en-
treprise. Et aussi sur toutes 
les autres attaques contre les 
couches populaires, les APL, 
le livret A et bien d’autres.

Les travailleurs de la pe-
tite enfance ont eux aussi 
manifesté dans la semaine 
contre une loi qui va détério-
rer leurs conditions de tra-
vail et les conditions de vie 
des enfants.

Les ma n i fes tat ions se 
poursuivent : trois sont an-
noncées cette semaine. La 
colère n’es t  pas près de 
retomber.

Correspondant LO

TSEE – Villeneuve Saint-Georges
Les grévistes du Techni-

centre Sud-Est européen de 
Villeneuve-Saint-Georges 
ont réussi une nouvelle fois 
à se rassembler à une cin-
quantaine derrière leur ban-
derole, jeudi 16 janvier. La 
vei l le, une demi-douzaine 
de cheminots s’étaient adres-
sés une nouvelle fois au sec-
teur privé, à une entreprise 
de logistique al imentaire, 
Transgourmet.

Ces diffusions de tracts 
au privé ont permis de dis-
cuter, de connaître et de 
t i sser des l iens avec des 

salariés d’autres secteurs. 
Et certains grévistes disent 
qu’il aurait fallu s’adresser 
au privé dès le début. Fiers 
de leur mouvement, les gré-
vistes ont repris le travail 
lundi 20 janvier, en appelant 
« à participer le plus massi-
vement possible à la journée 
du 24 janvier ».

Cette semaine, une col-
lecte est organisée à la porte 
de l’entreprise Sanofi, où ils 
étaient la semaine passée une 
cinquantaine à se retrouver 
avec des grévistes d’autres 
secteurs.

LO

Jeudi 16 janvier, au quarante-troisième jour de 
grève et sixième temps fort depuis le début du 
mouvement, le taux de grévistes avait remonté 
à la SNCF. D’après la direction, plus de 30 % 
des conducteurs étaient en grève et 18 % des 
contrôleurs. À la RATP, la grève restait très majoritaire 
au métro et remontait aussi dans les bus.

Les manifestations ont re-
groupé ce jour-là 187 000 per-
sonnes, selon le ministère 
de l’Intérieur, dont 28 000 à 
Paris. L’ambiance était très 
dynamique, avec des cor-
tèges de grévistes de la SNCF, 
de la RATP, de l’éducation, 
des hôpitaux, ainsi que de 
travai l leurs de cer taines 
entreprises privées, mêlant 
tous leurs slogans. Les bande-
roles confectionnées par les 
grévistes étaient visibles et 
arborées partout fièrement. 
Ce joyeux défilé formait la 
grande partie du cortège.

Il était visible que, loin 
d’être un baroud d’honneur, 
ces manifestations regon-
f laient tout le monde et que 
le mouvement était encore 
bien vivant. L’intersyndicale 
appelait d’ailleurs à une nou-
velle journée d’action inter-
professionnelle le vendredi 
24 janvier, et à des actions 
diverses d’ici là.

À sa si x ième semai ne, 
le mouvement pouvait aus-
si mettre à son actif d’avoir 
déjoué la manœuv re au-
tour du vrai-faux retrait de 
l’âge pivot, orchestrée avec 

la complicité des directions 
de la CFDT et de l’UNSA. Elle 
n’a été d’aucun effet sur les 
grévistes et, d’ailleurs, au-
cun militant de ces organisa-
tions à la RATP ou la SNCF n’a 
osé la défendre dans les AG. 
Et, même dans l’opinion pu-
blique, l’opération a capoté : 
les sondages d’opinion mon-
traient que le mouvement de 
grève conservait plus de 61 % 
d’opinions favorables au bout 
d’un mois et demi.

Pour autant le lendemain, 
dans beaucoup de discus-
sions individuelles et aussi 
dans certaines AG, beaucoup 
faisaient le constat que le 
mouvement ne s’élargissait 
pas, en particulier dans le 
privé. Or, depuis le début, les 
grévistes ont fixé comme ob-
jectif à leur lutte le retrait 
total de la réforme, et i ls 

étaient bien conscients qu’ils 
ne pouvaient pas, à quelques 
dizaines de milliers, même 
déterminés, imposer le re-
trait d’une attaque visant des 
millions de travailleurs. C’est 
d’ailleurs la raison pour la-
quelle, à juste titre, les gré-
vistes les plus actifs ont mul-
tiplié, toutes les dernières 
semaines, les démarches vis-
à-vis des travailleurs d’autres 
entreprises, distribuant des 
tracts dans des centres com-
merciaux, à la porte d’en-
treprises ou de cantines de 
zones industrielles. Mais, si 
les grévistes ont trouvé du 
soutien moral et parfois fi-
nancier auprès de ces travail-
leurs, le démarrage du mou-
vement qu’ils guettaient n’a 
pour l’instant pas eu lieu.

Et, plus que l’aspect f i-
nancier, c’est cette absence 
d’extension de la grève à 
d’autres secteurs qui a donné 
aux grévistes le sentiment 
d’avoir été au bout de ce qui 
dépendait d’eux, au bout de 
leur mouvement, tel qu’ini-
tié depuis le 5 décembre, en 
grève reconductible.

Le vendredi 17, certaines 
AG, tant à la RATP qu’à la 
SNCF, ne reconduisaient pas 
la grève, pour la première 
fois depuis le 5 décembre. 
D’autres reconduisaient le 
mouvement sans pour au-
tant prévoir de nouvelles AG 
avant le 24 janvier. D’autres 
enfin, tout en étant conscients 
d’être une minorité encore en 
grève, choisissaient d’y rester 
afin de préparer au mieux la 

journée de vendredi.
Mais, dans la plupart des 

assemblées, i l n’y a eu au-
cune dissension entre ceux 
qui choisissaient de rester 
en grève, et ceux qui choi-
sissaient de reprendre. Tout 
d’abord, parce que tous affir-
maient la nécessité de conti-
nuer la lutte et de se retrouver 
tous en grève et dans la rue le 
24 janvier. Bien sûr, il y a le 
regret de n’avoir pas obtenu 
le retrait de la réforme, mais 
il y a aussi la fierté, la convic-
tion d’avoir jeté ses forces 
dans la bataille et d’avoir, de 
cette façon, montré la voie 
à l’ensemble du monde du 
travail.

Et, comme bon nombre 
de grévistes l’ont exprimé, 
souvent de façon émouvante, 
i ls ont découvert la solida-
rité, le sentiment de liberté 
de ceux qui, après avoir en-
caissé les coups, savent les 
rendre durant six semaines. 
Plusieurs milliers de travail-
leurs sont devenus de fait des 
militants de leur classe, exa-
minant quotidiennement le 
rapport de force, tissant des 
l iens, apprenant à rédiger 
des tracts, à confectionner 
des banderoles, des slogans, à 
prendre la parole devant des 
inconnus. Ils ne sont pas près 
de l’oublier.

C ’ e s t  u n e  p r e m i è r e 
conquête, dans la guerre 
qui ne peut que s’intensifier 
entre la bourgeoisie et les 
classes populaires.

Christian Bernac

LO



Lutte ouvrière n° 2686    n    24 janvier 2020    n    9

DANS LE MOUVEMENT

Dépôt de bus – Nanterre
Jeudi 16 janvier, les gré-

vistes du dépôt de bus de 
Nanterre, dans les Hauts-de-
Seine, étaient une bonne ving-
taine à la manifestation pari-
sienne. Ce fut l’occasion de la 
première sortie de la bande-
role confectionnée quelques 
jours plus tôt. Le lendemain, 
la grève était reconduite 
jusqu’au 24 par l’assemblée 
générale de 60 grévistes. La 

grève donne l’occasion à des 
machinistes d’être actifs, tous 
les jours, que ce soit sur des 
piquets tôt le matin ou dans 
des actions de propagande 
vis-à-vis de la population.

L’accueil rencontré a re-
gonf lé les participants, qui 
ont recueilli des dons pour 
la caisse de grève ou des den-
rées alimentaires, remplis-
sant un plein chariot devant 

un supermarché. Une tournée 
de plusieurs amphithéâtres à 
la faculté de Nanterre a été 
saluée par des applaudisse-
ments des étudiants. Un tract 
diffusé à la porte d’une école 
aux parents d’élèves a aussi 
été chaleureusement pris.

C’est ainsi que le mou-
vement continue, avec en 
ligne de mire la journée du 
24 janvier.

Plan d’économies à la SNCF : 
farandole de boniments
Farandou, le nouveau patron de la SNCF, s’est 
plaint dans les médias que la grève avait entraîné 
un coût d’au moins un milliard d’euros.

Ce chiffre montre déjà 
aux cheminots que, s’i ls 
sont très mal payés, leur 
travail rapporte !

Mais Farandou a donc 
ajouté qu’i l al lait devoir 
annoncer un plan d’écono-
mies au prochain conseil 
d’administration et la pos-
sible vente de filiales. Une 
façon de faire porter le cha-
peau aux grévistes.

En réalité, i l ne s’agit 
que d’un prétexte. Son plan 
d’économies date d’avant la 
grève. Lors de son audition 
par le Parlement en vue de 
sa nomination, en octobre 
dernier, i l avait annoncé 
un plan d’urgence et pro-
mettait « un plan de pro-
ductivité à un niveau peut-
être jamais vu » concernant 
l’organisation du travail 
et annonçant que cela se 
traduirait par des baisses 
d’emploi.

En fait, l’État a annoncé 
son désengagement des pe-
tites lignes jugées non ren-
tables, et ne finance qu’une 
portion infime, 0,7 %, de la 
régénération du réseau dit 
structurant, imposant à la 
SNCF des économies dras-
tiques. La SNCF doit donc 
à la fois rogner sur le ser-
vice rendu aux voyageurs 
et tenter de faire reculer 
les conditions d’emploi, de 
salaire et de travail de l’en-
semble des travailleurs du 
ferroviaire.

Mais, hélas pour Fa-
randou, entre les effets 
d’annonce et leur mise en 
œuvre, i l y a plus qu’un 
pas. Et les six semaines de 
grève reconductible à la 
SNCF qui viennent de se 
dérouler lui montrent qu’il 
aura face à lui des travail-
leurs déterminés.

C.B.

SNCF : Nantes
À Nantes, la semaine du 

13 au 20 janvier a été mar-
quée par plusieurs manifes-
tations et l’organisation de la 
solidarité avec les cheminots 
grévistes. Mardi 14 janvier 
sous la pluie, ou mercredi 
soir aux f lambeaux, les dis-
cussions avec des militants 
d’autres entreprises étaient 
très chaleureuses. Elles ont 
regonflé énormément tous les 
présents et, jeudi, c’est à plus 

de 5 000 que les manifestants 
ont battu le pavé nantais.

Les soutiens aux chemi-
nots se traduisent diverse-
ment : par des versements 
à la caisse de solidarité ou, 
comme mercredi 15, via la 
distribution par les produc-
teurs, à plus d’une soixan-
taine de grévistes, de cagettes 
de légumes accompagnées 
de let tres manuscrites de 
solidarité. À côté des temps 

forts organisés par les syndi-
cats, tous ces moments cha-
leureux partagés comptent 
beaucoup.

Les cheminots, réunis en 
assemblée générale lundi 
20 janvier, ont voté la pour-
suite de la grève jusqu’à l’as-
semblée générale suivante, 
merc red i  22 ,  e t  u n pro -
gramme quotidien est prévu 
jusqu’à la manifestation du 
vendredi 24.

Paris – Gare du Nord
Mardi 20 janvier, les che-

minots de la SNCF de Paris 
Nord, réunis à une quaran-
taine en assemblée géné-
rale interservices, ont voté 
la reconduction de la grève. 
Tous ceux qui sont interve-
nus ont dit qu’ils étaient fiers 
de leur grève et d’avoir tenu 
face au gouvernement. I ls 
regrettaient bien sûr de ne 
pas avoir été rejoints par de 

gros bataillons du privé, mais 
tous étaient conscients que 
ce n’était qu’une étape dans 
la lutte.

En accuei l lant des mi-
l itants d’Info.com CGT ve-
nus remettre un chèque de 
100 000 euros aux grévistes 
de Paris-Nord, un gréviste 
a rappelé q ue les caisses 
de grève étaient une tradi-
tion du mouvement ouvrier. 

Ceux qui ont versé expri-
ment ainsi leur sol idarité 
avec les g rév is tes .  D ’a i l -
leurs, Info.com faisait re-
marquer qu’il n’y avait ja-
mais eu autant d’argent qui 
était rentré dans leur caisse 
de solidarité.

Tous étaient conscients 
que publ ic , pr ivé, intér i-
ma i res et c hômeu rs for -
maient un seul camp. Ligne 13

Jeud i  16  ja nv ier,  u ne 
trentaine de grévistes de la 
l igne 13 se sont retrouvés 
à la mani festat ion i nter-
professionnelle parisienne, 
der r ière leu r ba nderole 
« Privé/public, tous en grève 
jusqu’au retrait total, sans 
conditions ! »

Les manifestants n’ont pas 
épargné leurs cordes vocales. 
La caisse de grève a aussi 
reçu près de 2 000 euros au 
long du cortège.

C e t te  s o l id a r i té  d a n s 
la lutte, les grévistes ont à 
nouveau pu la ressentir au 
marché de Saint-Denis, le di-
manche suivant. Quelques 

remarques hostiles ont sus-
cité en retour de nombreuses 
réactions et gestes de soutien, 
et la caisse de grève a récupé-
ré 400 euros supplémentaires 
en deux heures. En revanche, 
tombés nez à nez avec les 
grévistes, le candidat macro-
niste aux municipales et son 
aréopage ont, de leur côté, 
passé un sale moment, sous 
les slogans tels que : « Macron 
voleur de retraite ! Père Noël 
des patrons ! »

De quoi conforter la déter-
mination des grévistes, qui 
ont reconduit leur mouve-
ment jusqu’au 24.

Correspondants LO

RATP : Ligne 8
Penda nt plu s ieu r s se -

maines, les conducteurs de 
la ligne 8 du métro, massi-
vement en grève (90 %), ont 
cherché à étendre le mou-
vement en s ’ad ressa nt à 
d’autres secteurs. Ils se sont 
rendus dans des cent res 
commerciaux à Crétei l et 
Bonneuil, dans le Centre hos-
pitalier intercommunal de 
Créteil ou à l’université Paris 
3, ainsi que dans plusieurs 
assemblées générales orga-
nisées dans des lycées du 
Val-de-Marne.

Ainsi, au lycée Jacques-
Brel de Choisy-le -Roi , un 

conducteur a raconté com-
ment le mouvement les avait 
transformés : « Grâce à la 
grève, on sait maintenant que 
ce qui est important, ce n’est 
pas un IPhone ou un écran 
plat, mais c’est la solidari-
té. Cette solidarité elle est en 
nous, c’est notre âme. » Il a en-
suite ajouté : « Même si on ne 
gagne pas, on est fiers d’avoir 
relevé la tête. »

À  P a r i s  3 ,  u n  a u t r e 
conducteur a rappelé que, 
derrière cette réforme, c’est 
tout un projet de destruc-
tion sociale qui est à l’œuvre. 
C’est contre tout cela, et pour 

une société solidaire, qu’ils 
se battent. Et, même si la plu-
part d’entre eux ont repris le 
travail après plus de 40 jours 
de grève, ils ne comptent pas 
en rester là : « Le combat n’est 
pas terminé, au contraire. Il y 
a des remous, des choses sont 
en train de se passer un peu 
partout, il ne faut pas lâcher 
l’affaire ! »

Je u d i  16  j a n v i e r,  l e s 
conducteurs de la l igne 8 
du métro, des enseignants 
et des agents territoriaux se 
sont retrouvés pour défiler 
ensemble.

LO
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États-Unis : la vague de répression antiouvrière
Courant 1919, aux États-Unis, des 
attentats attribués aux anarchistes furent 
le prétexte d’une vague de répression 
contre les ouvriers révolutionnaires. 

Le 2 janvier 1920, le mi-
nistre de la Justice A. Mit-
chell Palmer, qui avait vu 
son domicile visé par une 
bombe, lança des raids (res-
tés dans l’histoire sous le 
nom de « Palmer’s raids) 
contre des militants anar-
chistes, syndicalistes, com-
munistes, tous étrangers, 
afin de les déporter hors du 
pays.

La répression ant iou-
vrière était une réalité de-
puis long temps. Déjà en 
1914 la police et la justice 
de l’Utah avaient comploté 
pour accuser de meurtre 
un militant du syndicat ré-
volutionnaire IWW (Indus-
trial Workers of the World), 
Joe Hill (Hägglund de son 
vrai nom, né en Suède), le 
condamner à mort et l’exé-
cuter l’année suivante.

L’opposition  
à la guerre

Le pouvoir de la bour-
geoisie américaine et la po-
litique impérialiste et guer-
rière de son gouvernement 
furent contestés dans la 
classe ouvrière, particuliè-
rement à partir du moment 
où le président démocrate 
Woodrow Wilson prit la dé-
cision peu populaire d’en-
gager les États-Unis dans la 
Première Guerre mondiale, 
en 1917.

Au même moment, les 
prodigieux événements de 
la révolution russe, où la 
classe ouvrière renversa 
le tsar en février, s’orga-
nisa en soviets, s’arma et 
conquit le pouvoir en oc-
tobre pour mettre fin à la 
guerre, inf luencèrent un 
nombre croissant d’ouvriers 
outre-Atlantique.

La répress ion cont re 
les IWW s’accentua. Cent 
militants, dont un de leurs 
dirigeants les plus popu-
laires, « Big Bill » Haywood, 
furent arrêtés et condam-
nés l’année suivante pour 

opposition à la mobilisation 
et encouragement à la déser-
tion. Haywood, condamné à 
vingt ans de prison, s’enfuit 
en Russie soviétique juste 
avant d’être incarcéré. Il y 
mourut dix ans plus tard.

En juin 1917, l’anarchiste 
Emma Goldman et son com-
pagnon Alexandre Berkman 
furent condamnés, pour op-
position à la mobilisation, à 
un séjour derrière les bar-
reaux de la démocratie amé-
ricaine ; ce n’était pas leur 
premier. Ils furent relâchés 
deux ans plus tard, pour 
être déportés en Russie fin 
1919, pays dont ils avaient 
émigré trente ans plus tôt.

De même, le dirigeant du 
Parti socialiste Eugene Debs 
fut condamné à dix ans de 
prison en 1918 pour un dis-
cours contre la mobilisa-
tion. C’est de sa cellule du 
pénitencier d’Atlanta qu’il 
mena sa campagne pour 
l’élection présidentielle de 
1920, où i l recueil l it près 
d’un million de voix (3,4 %).

John Reed, journaliste 
devenu bolchevik en rejoi-
gnant la révolution russe 
d’octobre 1917, et revenu 
aux États-Unis en 1918, fut 
inculpé plusieurs fois pour 
sédition parce qu’i l avait  
pris la défense du pouvoir 
ouvrier dans la presse. Il dut 
fuir le pays en octobre 1919 
vers la Russie, muni d’un 
faux passeport, pour éviter 
une lourde condamnation.

Vague de grèves
La fin de la guerre débou-

cha, aux États-Unis comme 
dans bien d’autres régions 
du monde, sur une vague 
de grèves et de contestation 
ouvrière. En février 1919, 
une grève générale paralysa 
Seattle et sa région, sur la 
côte pacifique, pendant une 
semaine. Les marins et doc-
kers réclamaient des aug-
mentations de salaire et de 
ne plus devoir charger des 

armes destinées aux armées 
contre-révolutionnaires en 
Russie. La grève fut écrasée 
par la répression.

E n  n o v e m b r e  1 9 1 9 , 
400 000 mineurs de char-
bon, sur tout dans la ré-
gion montagneuse des Ap-
palaches, entamaient une 
grève. Durant la guerre, 
la loi martiale avait ren-
du la grève i l légale dans 
ce secteur stratégique. Les 
propriétaires de mines en 
avaient profité pour s’enri-
chir outrageusement. Trois 
semaines de grève furent 
nécessaires aux mineurs 
pour obtenir 14 % d’aug-
mentation des salaires.

Au même moment , la 
grève des sidérurgistes de 
Gary, dans l’Indiana, était 
vaincue par l’intervention 
de l’armée. Il s’agissait de 
permettre au patronat de 
redémarrer les hauts-four-
neaux en y faisant travail-
ler des dizaines de milliers 
d’ouvriers noirs et mexi-
cains utilisés comme bri-
seurs de grève. Et même les 
policiers de Boston firent 
grève pour leurs salaires à 
l’automne 1919.

L’État fabrique  
la « peur des rouges »

En réaction à ces mou-
vements, le gouvernement 
lança, avec l’appui de la 

grande presse, une violente 
campagne anticommuniste. 
Le Parti communiste amé-
ricain avait été fondé à la 
fin de l’été 1919. Ne pouvant 
plus s’appuyer sur les lois 
d’exception en vigueur pen-
dant la guerre pour prépa-
rer ses mesures répressives, 
Palmer se décida à cibler les 
militants ne possédant pas 
la nationalité américaine, 
en réalité pour tenter d’in-
timider tout le mouvement 
ouvrier, alors en croissance 
rapide.

C’est ainsi que les raids 
de janvier et février 1920 
furent organisés. Palmer 
mit en avant un jeune haut 
fonc t ion nai re, Edgar B. 
Hoover, le chargeant de la 
répression. Plus tard, en 
1924, cet anticommuniste 
enragé allait prendre la tête 
de l’officine policière spé-
cialisée dans le mensonge 
et la manipulation, connue 
aujourd’hui sous le nom de 
FBI, dont il allait garder la 
tête pendant près de cin-
quante ans.

En six semaines, Palmer 
et Hoover f irent arrêter 
10 000 personnes. Même si 
la justice déclara plus tard 
qu’un cinquième des man-
dats d’arrêt étaient illégaux, 
ce vaste coup de filet débou-
cha sur la détention prolon-
gée de 3500 militants étran-
gers et l’expulsion hors du 
pays de 556 d’entre eux.

À l’approche du 1er mai 
1920, Palmer renforça l’hys-
térie ant icommuniste. I l 
prétendit qu’un complot 
communiste prévoyait des 
assassinats, des attentats 
et des grèves générales ce 
jour-là. Seule la perspec-
tive d’une grève n’était pas 
fantaisiste.

Bavure policière  
et coup monté

Après six semaines de 
détention, le 3 mai 1920, 
l’anarchiste italien Andrea 
Salsedo, arrêté à New York 
par la police de Hoover, fut 

retrouvé mort sur le trot-
toir au pied de l’immeuble 
où il était détenu. La police 
prétendit qu’il s’était jeté du 
14e étage, mais il avait très 
probablement été poussé. 
Deux jours plus tard, deux 
de ses amis, Nicola Sacco et 
Bartolomeo Vanzetti étaient 
arrêtés à Boston et incul-
pés de meurtre. La police 
et la justice prétendirent 
qu’i ls étaient les auteurs 
d’un vol à main armée où 
deux hommes avaient trou-
vé la mort. Sacco et Vanzetti 
furent condamnés à mort 
et exécutés en 1927, malgré 
une campagne internatio-
nale de protestation contre 
cette injustice flagrante.

En plus de son appareil 
d’État, la bourgeoisie amé-
ricaine mobilisa contre les 
« rouges » des associations 
réactionnaires d’anciens 
combattants, qui n’hési-
taient pas à faire le coup de 
poing contre des meetings 
ouvriers ou des piquets de 
grève. En 1920, elle favori-
sa aussi la renaissance du 
Ku Klux Klan, organisation 
créée à l’origine pour répri-
mer les Noirs dans le Sud 
et qui prit une orientation 
c la i rement a nt icom mu-
niste. Le Klan s’étendit en 
quelques années à tout le 
territoire américain, avec 
4,25 millions de membres 
en 1924.

Cette répression, off i-
cielle et officieuse, était à 
la mesure de la crainte de 
la bourgeoisie américaine 
de voir un mouvement ou-
vrier révolutionnaire se dé-
velopper et mettre sa domi-
nation en danger, comme 
cela s’était produit en Rus-
sie. Elle entrava l’organisa-
tion de la minorité ouvrière 
consciente et combative qui 
voulait suivre l’exemple des 
travailleurs russes. La li-
berté, qui était de tous les 
discours officiels, ne s’ap-
pliquait pas aux militants 
ouvriers.

Lucien Détroit

La grève à Seattle en février 1919. 
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Grève d’ouvrières sur un chantier naval en mai 1919. 
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Porto Rico : catastrophes 
pas seulement naturelles
Alors que la population est victime de séismes à 
répétition, la découverte, le 19 janvier, d’un entrepôt 
contenant de l’aide d’urgence non distribuée, suite 
à la dévastation de l’île par les ouragans Irma et 
Maria en septembre 2017, a provoqué un scandale. 

Deux ans et demi après, 
les v ivres sont pér imés, 
tandis que des milliers de 
gens manquent de tout. L’in-
dignation a débouché sur 
une première manifestation 
le soir même, et le lende-
main par une autre de plus 
grande ampleur.

Cette île hispanophone 
des Caraïbes a été annexée 
de fait par les États-Unis il 
y a 121 ans. Mais ses habi-
tants n’ont toujours pas les 
mêmes droits que les autres 
citoyens américains : i ls 
n’ont pas de représentants 
au Congrès et ne votent pas 
pour élire le président. En 
revanche, le gouvernement 
américain ne se prive pas de 
prendre des décisions dont 
les Portoricains subissent 
les conséquences.

D e p u i s  d e s  a n n é e s , 
l ’ î le est plongée dans la 
récession. Du fait de son 

su rendet tement ,  les i n-
frastructures ne sont plus 
financées, les services pu-
blics ont vu leurs budgets 
réduits, les aides sociales 
aussi.

C ’es t  u ne popu lat ion 
épuisée par une crise éco-
nomique permanente qui a 
été touchée durement par 
les ouragans de 2017. Le ré-
seau électrique a été endom-
magé, privant de courant 
des centaines de milliers de 
personnes. D’autres ont per-
du leur maison. En consé-
quence, un demi-mil l ion 
de personnes ont émigré, 
faisant diminuer de 14 % le 
nombre d’habitants !

Avec un racisme qua-
siment assumé, al imenté 
par un mépris envers les 
pauvres – plus de 40 % des 
Portoricains vivent en des-
sous du seuil de officiel de 
pauvreté –, Trump avait nié 

pendant des mois la gravi-
té de la catastrophe. Très 
tardivement, le gouverne-
ment américain avait fini 
par reconnaître que près 
de 3 000 personnes avaient 
trouvé la mort et il avait dé-
bloqué 20 milliards de dol-
lars pour la reconstruction.

Mais la population n’a 
pas vu grand-chose ni de 
l’aide d’urgence ni de ces 
fonds. D’autant moins que 
Trump a bloqué toute une 
partie de cette somme, pre-
nant comme prétexte la 
corruption des autorités 
locales.

Ce qui était certainement 
le cas du gouverneur Ros-
selló et de son entourage. Il 
a d’ailleurs été obligé de dé-
missionner en août dernier, 
sous la pression de manifes-
tations répétées regroupant 
jusqu’à un demi-million de 
personnes.

Mais les corrupteurs se 
trouvent du côté des grandes 
entreprises américaines qui 
ont remporté les contrats de 
reconstruction. Ainsi, Cobra 
Acquisitions a remporté un 
contrat de 1,8 milliard de 

dollars pour réparer le ré-
seau électrique, sans avoir 
aucune expérience en la 
matière. La révélation de ce 
scandale a mené à l’arresta-
tion de son PDG ainsi que de 
deux hauts fonctionnaires 
américains.

Depuis deux mois, Por-
to Rico est touché par une 
série de tremblements de 
terre. Le plus important a 
eu lieu le 7 janvier. À nou-
veau des maisons se sont 
effondrées et des gens dor-
ment dehors. Des ponts se 
sont écroulés, des bâtiments 
scolaires sont fissurés. En-
core une fois, la principale 
centrale électrique est hors 
de service : les autorités an-
noncent une année de tra-
vaux, donc une année sans 

courant pour ceux qui n’ont 
pas les moyens d’acheter 
et de faire fonctionner un 
groupe électrogène.

Avec la découverte de 
l’aide non distr ibuée, ce 
retour aux conditions de 
survie, comme après les ou-
ragans de 2017, révolte la po-
pulation. Pour éviter d’être 
emportée comme son pré-
décesseur, la nouvelle gou-
verneure Vásquez a rapide-
ment limogé trois membres 
de son cabinet. Mais il n’est 
pas du tout certain que cela 
contente les manifestants, 
q u i  sont  profondément 
convaincus que ni les au-
torités locales ni celles de 
Washington ne prennent en 
compte leurs besoins.

Lucien Détroit

Rapport de l’OIT : 
deux milliards de 
travailleurs sans droits

L’Organisation inter-
nationale du travail, éma-
nation conjointe de l’ONU 
et des bureaucraties syn-
dicales, ne se borne pas à 
rédiger des vœux pieux et 
des déclarations insipides. 
Elles produit également 
des statistiques très éclai-
rantes sur la situation des 
travailleurs.

Par exemple, l’OIT es-
time que deux milliards 
de travailleurs, soit 60 % 
de l’ensemble, se trouvent 
dans le secteur dit informel 
ou familial. Cela signifie 

qu’ils n’ont pas de droits, 
ou des droits insignifiants, 
et connaissent de fait la vie 
des exploités depuis que le 
capitalisme existe.

L’OIT conclut son rap-
port en se désolant de ce 
que, cette situation s’aggra-
vant, la cohésion sociale 
est menacée. Eh bien, on 
ne peut qu’espérer qu’elle 
le soit de plus en plus et 
que les travailleurs, en se 
révoltant, soient capables 
de mettre à bas ce système 
fondé sur leur exploitation.

Paul Galois

Manifestation à Porto Rico.
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Liban : la crise s’approfondit

Un gouvernement a été constitué le 21 janvier, 
mais il est peu probable qu’il soit capable de 
répondre à la colère de ceux qui manifestent 
depuis plus de trois mois au Liban.

Désigné le 19 décembre, 
le Premier ministre Hassan 
Diab a déjà été ministre 
dans le passé et appartient 
à cette classe politique au-
jourd’hui rejetée par une 
par t ie de la popu lat ion, 
en particulier dans la jeu-
nesse. C’est aussi le cas de 
l’ensemble de son gouver-
nement, formé à la suite de 
tractations entre les partis 
confessionnels qui se par-
tagent le pouvoir depuis 
toujours.

Les manifestants sont 

toujours aussi déterminés 
à exiger de ceux qui gou-
vernent le droit à vivre cor-
rectement de leur travail, 
sans avoir à faire les frais 
de la crise des liquidités et 
sans supporter la corrup-
tion institutionnalisée des 
politiciens.

Le 14 janvier était même 
le signal de départ de la 
« semai ne de la colère » 
portant bien son nom. Les 
manifestants ont subi la 
répression qui s’est soldée, 
le 19 janvier, par plusieurs 

centaines de blessés à Bey-
routh. La colère est cel le 
des m i l l iers de sa lar iés 
qui , en novembre et dé-
cembre, ont vu leur paye 
amputée de 50 %. La crise 
des liquidités a déterminé 
la banque centrale, sous 
pression de la bourgeoisie 
l ibanaise, à fournir aux 
importateurs de blé, de mé-
dicaments et de carburant, 
en octobre dernier, 85 % 
des devises nécessaires au 
taux officiel donc bien in-
férieur au taux réel . Les 
patrons de l’industrie et 
des services exigent à pré-
sent le même avantage. 
Mais les uns et les autres en 
ont profité, fin 2019, pour 

supprimer 160 000 postes 
et réduire drastiquement 
les salaires.

3 700 r iches Li banais 
captent autant de richesses 
que la moit ié des 6 mi l-
lions d’habitants du pays. 
Un q uot id ien c ita it a i n-
si les raisons de la colère 
d’une jeune manifestante 
de Tripoli, rencontrée sur 
un barrage : « Mes proches, 
mes voisins, n’avaient plus 
de quoi s’acheter du pain ou 
se faire soigner. Alors qu’à 
quelques pa s seulement , 
les familles les plus riches 
du Liban se font construire 
des maisons, font fi de notre 
existence et ne daig nent 

nous approcher qu’avant les 
élections, histoire de s’assu-
rer nos voix. »

Face à une c lasse po -
l it ique qui fait la sourde 
orei l le af in de continuer 
à se par tager le gâteau, 
le s  m a n i fe s t a nt s ,  p ou r 
lesquels la démission f in 
octobre du précédent Pre-
mier ministre Saad Hariri 
n’a représenté qu’un léger 
recul, risquent fort de ne 
pas se contenter d’un vague 
remaniement ministériel 
et de promesses creuses. La 
répression, de son côté, ne 
peut qu’accroître les rai-
sons de la colère.

Viviane Lafont

Le 19 janvier à Beyrouth.
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Russie : nouveau 
gouvernement, 
vieux problèmes
Le traditionnel discours du président russe 
sur l’état de la nation, le 15 janvier devant le 
Parlement, fut sans réelle surprise. L’annonce 
de mesures dites sociales, et même l’évocation 
de changements dans la Constitution, c’était la 
routine. Sauf que le même jour, sans y avoir fait 
allusion dans son discours, Poutine a renvoyé le 
gouvernement de Medvedev, son Premier ministre.

Sur les vingt ans où Pou-
t ine a dirigé le pays, les 
quinze derniers l’ont vu 
f lanqué de Medvedev. Un 
second auquel il faisait as-
sez confiance pour lui céder 
pour quatre ans son fauteuil 
en 2008, la Constitution lui 
interdisant plus de deux 
mandats consécutifs.

Ce rôle de l ieutenant 
fidèle incluait celui de fu-
sible. Et un fusible, cela 
saute en cas de surtension. 
Or, depuis plusieurs années, 
le pouvoir russe est soumis 
à des pressions tant exté-
rieures qu’intérieures qui 
vont croissant.

Les effets  
de la crise mondiale

Alors que Poutine avait 
chargé son gouvernement 
d’obtenir une croissance dé-
passant la moyenne mon-
diale, l’inverse s’est produit. 
L’économie russe stagne, la 
misère se répand : plus d’un 
Russe sur sept survit avec 
moins de 150 euros par mois. 
Et la concurrence se fait plus 
âpre pour écouler le pétrole 
et le gaz, principales sources 
de devises de l’État russe. 
Quant aux grands groupes 
capitalistes venus en Rus-
sie prof iter d’une main-
d’œuvre qualifiée et du peu 

de protection légale des tra-
vailleurs, ils réduisent leur 
production. Ford, Renault, 
Volkswagen, etc., licencient 
à tour de bras et font le 
chantage à leurs ouvriers 
de se retrouver à la rue s’ils 
n’acceptent pas d’être plus 
mal payés. Partout, dans 
l’industrie et les services, 
les salaires ne suivent pas la 
hausse des prix, sur fond de 
sanctions occidentales qui 
renchérissent les importa-
tions ou obligent à se rabat-
tre sur des produits locaux 
plus coûteux. Et l’on revoit 
des salaires non payés du-
rant des mois, comme aux 
heures les plus sombres de 
la période qui a suivi la dé-
sintégration de l’URSS.

D’où un mécontentement 
diffus mais réel, avec des 
grèves qui éclatent dans 
la santé, l’enseignement – 
secteurs les plus frappés en 
termes d’effectifs ou de sa-
laires – et aussi dans des 
industries de pointe.

À cela s’est ajouté le large 
mouvement de 2018 contre 
la réforme qui repoussait 
l’âge de départ en retraite de 
cinq ans pour les hommes 
et huit pour les femmes. 
En plein Mondial de foot-
ball, cela a donné lieu à des 
manifestations d’un bout à 

Gaz russe : guerre commerciale en mer Baltique
À l’ordinaire, l’impérialisme américain prononce 
ses interdits de commerce, et les sanctions qui 
vont avec, à l’encontre d’États qu’il proclame 
terroristes, comme l’Iran, le Venezuela et d’autres.

Cette fois, c ’est l’A l le-
magne ainsi que l’Union eu-
ropéenne et la Russie qui 
sont visées. Il s’agit du gazo-
duc en construction au fond 
de la mer Baltique, appelé 
Nord Stream. Ce gazoduc de 
plus de 1 200 kilomètres doit 
servir à livrer du gaz russe 
à l’Allemagne, et éventuel-
lement à d’autres pays d’Eu-
rope occidentale, en évitant 
de passer par l ’U k rai ne 
avec qui la Russie est en 
délicatesse.

Fin décembre, Trump 
a promulgué une loi sanc-
t ionnant les entreprises 
qui participent à ce projet, 
pourtant presque terminé 

(il manque environ 200 ki-
lomètres). Aussitôt, une en-
treprise suisse qui possède 
le plus gros navire poseur 
de tuyaux, œuvrant en mer 
Baltique, a décidé de tout 
arrêter, et le gazoduc est blo-
qué pour le moment.

La raison invoquée par 
les États-Unis, c’est que le 
projet Nord Stream va ac-
centuer la mainmise russe 
sur l’Allemagne et l’Union 
européenne. La vraie rai-
son, c’est que l’impérialisme 
américain veut en profiter 
pour menacer de sanctions 
– dont l’exclusion du marché 
américain – des entreprises 
concurrentes des siennes, 

notamment allemandes. Au 
passage, s’il peut faire un 
nouveau croche-pied à la 
Russie, pourquoi s’en pri-
ver, même si le gaz russe 
approv is ion ne d’ores et 

déjà, v ia l ’U k rai ne, une 
bonne partie de l’Europe. Et 
puis, il y a le GNL, gaz natu-
rel liquéfié américain, qui 
commence à arriver dans 
les ports d’Europe. Alors, 

si tout cela peut lui don-
ner un petit coup de pouce 
commercial…

Ainsi va l’impérialisme, 
et pas seulement américain !

André Victor

Construction des conduites de Nord Stream 2 en Russie.

En 2018, contre la réforme des retraites à Novosibirsk :  
« Le président est responsable de tout ça . Aucune confiance au gouvernement ».

l’autre du pays.
Poutine avait fait endos-

ser sa réforme par Medve-
dev. Résultat, avec la chute 
du pouvoir d’achat, la cote 
de popularité du Premier 
ministre a plongé à 38 %. 
C’est ce qu’i l paie de son 
renvoi.

Mais s i c ’est la seu le 
chose qu’il n’ait pas volée – 
les gens font ainsi allusion 
à son immense fortune et 
à ses villas de luxe en Tos-
cane, qui ont fait les choux 
gras des réseaux sociaux –, 
il n’est pas sûr que cela re-
quinque pour autant la cote 
de Poutine, qui en a aussi 
pris un sacré coup ces der-
niers temps.

C’est à cela que celui-ci 
répondait le 15 janvier, en 
annonçant une série de me-
sures sociales, pour plus de 
10 milliards de dollars en 
2020, dont une forte prime 
aux vétérans et l’attribu-
tion d’un capital maternel 
à celles qui feront leur de-
voir patriotique d’avoir un 
enfant de plus. Dans les 
entreprises où il y a beau-
coup de femmes, ce capital 

a entraîné bien des discus-
sions : moins pour en crédi-
ter Poutine que pour savoir 
à quels besoins urgents il 
pourrait servir…
La bureaucratie et  
la stabilité du régime

Poutine joue du vieux 
dicton « On a un bon tsar, 
mais entouré de mauvais 
boyards ». Comme si se dé-
fausser sur les boyards de 
la bureaucratie suffisait. 
Michoustine, qui succède 
à Medvedev, a aussitôt dé-
claré qu’il ne reviendrait ni 
sur la réforme des retraites 
ni sur les impôts qui pèsent 
sur la populat ion, même 
très pauvre.

Michoustine est très re-
présentatif des affairistes 
serviteurs de l’État russe. 
Après avoir débuté comme 
haut fonctionnaire, il a di-
rigé un fonds d’investisse-
ment, puis a pris la tête du 
fisc. C’est une administra-
tion liée au monde des af-
faires et très corrompue, 
qui fait part ie du noyau 
dur de l’État : celui des si-
lov i k i , ces « inst itut ions 
de force » (armée, police, 

services secrets, douane, 
fisc) sur lesquelles Poutine 
s’appuie depuis vingt ans. 
Quant à sa femme, officiel-
lement simple mère de fa-
mille, le fait qu’elle a dé-
claré avoir gagné plus de 
11 millions d’euros depuis 
que Michoustine a intégré 
les hautes sphères du fisc 
est typique des milieux de 
la haute bureaucratie !

La Bourse de Moscou 
s’est envolée après le ren-
voi de Medvedev. Mais i l 
est probable qu’elle appré-
cie plus encore les change-
ments dans la Constitution 
annoncés le même jour. Ils 
visent à assurer qu’en 2024 
Poutine qui , d it-i l , ne se 
représentera pas à la pré-
sidence, gardera un poids 
décisif dans l’architecture 
du pouvoir.

En Russie la poigne d’un 
Pout ine ne saurait faire 
oublier que la stabilité de 
l’ordre social et les privi-
lèges des nantis dépendent 
moins d’un droit de pro-
priété, qui reste incertain, 
que du pouvoir politique.

Pierre Laffitte
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Côte d’Ivoire : 
mort à 14 ans
Le verrouillage des frontières européennes 
pousse même les enfants à des actes désespérés, 
ce que dénoncent dans le numéro du 14 janvier 
de leur journal Le pouvoir aux travailleurs 
nos camarades de l’Union africaine des 
travailleurs communistes internationalistes.

« Le 8 janvier au matin, 
le corps d’un gamin a été 
découvert à Paris dans l’es-
pace conçu pour le train 
d’atterrissage d’un avion 
d’Air France en provenance 
d’Abidjan. Son absence avait 
été signalée par ses parents 
et des affichettes d’avis de 
recherche ont été confec-
tionnées à cet effet.

Comment ce gamin de 
14 ans a pu se retrouver pas-
sager clandestin dans un 
avion à l’aéroport de Port-
Bouet, à plus de 30 km de 
chez lui ? Qu’est-ce qui a 
germé dans sa tête pour le 
pousser à un tel acte ? Ce 
qu’on sait de lui, c’est qu’il 
éta it é lève en c lasse de 
4e dans un établissement 
scolaire de Yopougon où il 
résidait avec sa famille. Il y 
a 115 élèves dans sa classe 
et ils s’assoient à quatre sur 
des tables-bancs prévues 
pour deux, malgré la double 
vacation. Est-ce l’envie de 
sortir de cette vie de misère 
sans espoir qui l’a poussé à 
prendre cette décision ?

Ce qui est sûr, c’est que 
la misère, le désespoir et 
le manque de perspectives 
dans nos pays poussent des 
dizaines de milliers de per-
sonnes à fuir chaque année 
vers de meilleurs horizons. 
Les traversées du désert, 
puis de la Méditerranée, 
font une hécatombe parmi 
les candidats à la migra-
tion vers l’Europe, malgré 
ces risques, malgré le fait 
qu’il faut engager de fortes 
sommes pour payer les pas-
seurs. Ce gamin pensait 

certainement avoir trou-
vé un moyen peu coûteux 
pour aller en Europe, mais il 
ignorait qu’il se condamnait 
ainsi à une mort certaine 
par le froid ou par asphyxie.

Ce drame est le prétexte 
tout trouvé par les autori-
tés ivoiriennes pour faire 
déguerpir les populations 
résidant aux alentours de 
l’aéroport. Mais elles auront 
beau mettre des barbelés, 
des caméras et des gardes 
armés autour de l’aéroport 
pour éloigner les habitants, 
ce n’est pas cela qui change-
ra quoi que ce soit. C’est la 
misère qui pousse les gens 
à partir loin en Europe ou 
ailleurs, pour survivre et 
pour envoyer un peu d’aide 
à leurs parents plongés dans 
la misère quotidienne. C’est 
cette situation qu’i l faut 
changer.

L’État ivoirien, loin de 
combattre la misère, ne fait 
que l’aggraver, car toute sa 
politique consiste à servir 
les intérêts de la classe des 
exploiteurs et des affameurs 
du peuple. »

Le pouvoir 
aux travailleurs

Libye : réunion 
de prédateurs à Berlin
Les dirigeants des pays impliqués dans la guerre 
en Libye ont signé dimanche 19 janvier un accord 
à Berlin. Il y avait du monde autour de la table, 
car l’intervention militaire des grandes puissances 
menée par la France en 2011 a ouvert la porte 
à une guerre civile sans fin, dans laquelle ne 
cessent de s’ingérer de nouveaux acteurs.

Dernières en date, la 
Russie et la Turquie se sont 
mises dans la partie, dans 
des camps opposés. La Rus-
sie soutient le général Haf-
tar qui a entamé en avril 
dernier le siège de Tripoli. 
Son armée bénéficiait déjà 
du soutien de l’Égypte, des 
Émirats arabes unis, de 
l’Arabie saoudite et plus dis-
crètement de la France. La 
Turquie, elle, s’est rangée 
du côté de Fayez el-Sarraj, 
désigné il y a quatre ans par 
des grandes puissances pour 
diriger le pays. Son gouver-
nement, qualifié d’Accord 
National, bénéficiait déjà du 
soutien du Qatar et d’Oman. 
Le président Erdogan s’ap-
prête à déployer des troupes 
en Libye pour le soutenir.

La Li bye est r iche en 

pétrole, ce qui fait d’elle une 
proie convoitée. La rivali-
té s’est longtemps limitée 
à un duel entre la compa-
gnie française Total et l’ita-
lienne ENI. Les champs de 
pétrole se trouvant dans la 
zone contrôlée par Haftar, 
la France a pris son parti. 
L’Italie, elle, a préféré miser 
sur son rival qui contrôle 
la compagnie nationale li-
byenne, laquelle espère re-
trouver un jour ses droits 
sur la totalité du pétrole li-
byen. Mais l’irruption de 
la Russie et de la Turquie a 
introduit de nouveaux pré-
tendants à la curée. La Tur-
quie a couplé son soutien 
militaire au gouvernement 
de Tripoli à un accord ma-
ritime lui donnant accès à 
des zones potentiellement 

riches en hydrocarbures, 
qui sont d’ail leurs reven-
diquées par la Grèce et par 
Chy pre. Quant aux com-
pagnies russes Rosneft ou 
Gazprom, des mercenaires 
sont là pour défendre leurs 
prérogatives.

La déclarat ion élabo-
rée à Berlin promet un ces-
sez-le-feu permanent. Ses 
signataires ont même juré 
de s’abstenir de toute ingé-
rence dans le conflit armé. 
C’est risible, à propos d’un 
conflit qu’ils ne cessent d’at-
tiser. Le sort de la popula-
tion libyenne, l’enfer que 
vivent les habitants de Tri-
poli, sur lesquels s’abattent 
drones émiratis, missi les 
made in France ou obus 
russes, n’émeut nullement 
les participants de la confé-
rence. Ils veulent juste se 
partager le gâteau, en fonc-
tion des nouveaux rapports 
de force sur le terrain et 
toujours au détriment de la 
population.

Daniel Mescla

Sénégal : hausse du prix de l’électricité
Cet article a été écrit par nos camarades 
de l’UATCI (Union africaine des travailleurs 
communistes internationalistes) dans leur 
journal Le pouvoir aux travailleurs.

« Le 10 janvier, plusieurs 
centaines de personnes ont 
manifesté à Dakar, à Thiès, 
a i nsi q ue dans d’autres 
vi l les du pays, pour pro-
tester contre la hausse des 
prix de l’électricité (entre 6 
et 10 %) à compter du 1er dé-
cembre 2019. Le prétexte de 
cette hausse est de « financer 
le développement du réseau 
de  la Sénélec ». C’est un re-
frain bien connu, mais cette 
décision scélérate n’est pas 
acceptée par les habitants, 
car i ls savent qu’el le va 

générer des augmentations 
de prix en cascade des pro-
duits de première nécessité, 
du transport et des services. 
C’est la 4e manifestation du 
genre depuis fin novembre 
dernier.

 […] Lors de la première 
manifestat ion du 29 no-
vembre à Dakar devant le 
Palais de la République, le 
gouvernement a procédé à 
des arrestations de quelques 
dirigeants et militants du 
mouvement, en croyant que 
cela allait mettre fin à toute 

velléité de contestation dans 
la rue, mais cela n’a fait 
qu’ajouter de la colère à la 
colère.

Du coup, aux slogans et 
pancartes de protestation 
contre l’augmentation du 
prix de l’électricité s’en sont 
ajoutés de nouveaux, exi-
geant la libération des mili-
tants arrêtés.

La colère est telle que, 
dans certains quartiers po-
pulaires, les agents de la 
Sénélec n’osent plus se pré-
senter pour apporter les 
factures d’électricité aux 
habitants. C’est ainsi que 
de nombreux habitants ne 
les ont pas vus alors qu’ils 
éta ient at tendus depu is 

décembre. Les gens se sou-
viennent encore de la pro-
messe faite par Macky Sall 
lors de sa présentation des 
vœux le 31 décembre 2017. 
Il avait promis de baisser 
de 10 % le tarif de l’électri-
cité dans les trois mois. Non 
seulement il n’y a pas eu de 
baisse, mais aujourd’hui il 
l’augmente.

Il croyait que cette aug-
mentat ion a l la it  passer 
comme une lettre à la poste, 
mais c’était mal connaître le 
malaise profond de la popu-
lation, qui n’en peut plus de 
supporter la cherté de la vie, 
les coupures d’eau et d’élec-
tricité incessantes dans les 
quar t iers populaires, le 

mauvais fonctionnement 
des hôpitaux publics, etc.

D e s  b ou l a n ge r s ,  de s 
transporteurs, entre autres, 
se sont joints au mouvement 
et cela lui donne plus de 
poids.

S’il s’amplifie et entraîne 
d’autres catégories de la po-
pulation, notamment les tra-
vailleurs, les enseignants, 
les étudiants et bien d’autres 
l a i s sés - pou r - compte ,  i l 
sera assez fort pour faire 
reculer le gouvernement. 
Et celui-ci réf léchira peut-
être par deux fois avant de 
prendre d’autres mesures 
impopulaires. »

Le pouvoir 
aux travailleurs
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Près de Tripoli, après un bombardement début janvier.

Laurent Guibahi.
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Nestlé – Itancourt :  
annonce de licenciements
Jeudi 16 janvier, les travailleurs de l’usine 
d’Itancourt, dans l’Aisne, ont appris que Nestlé 
comptait supprimer d’ici fin 2020 le secteur 
Soupes. Cela concernerait 158 salariés sur 
420 au total, sans compter les intérimaires 
ou CDD toujours présents sur le site et les 
travailleurs des entreprises de sous-traitance.

Pou r la d i rec t ion ,  la 
b a i s s e  de s  v o lu me s  de 
commandes de boui l lons 
et soupes justifierait cette 
décision et Nestlé concen-
trerait leur fabrication sur 
d’autres usines en Europe 
de l’Est. Ce groupe richis-
sime, première société mon-
diale d’agroal imentaire, 
ose prétendre qu’il ne peut 
pas maintenir ces emplois. 
En fait, cette multinatio-
nale se moque des consé-
quences de ses choix, jus-
tifiés exclusivement par la 
recherche du profit.

Effect ivement , Nest lé 

arrose ses actionnaires. Le 
groupe consacre beaucoup 
d’argent au rachat d’ac-
tions pour en augmenter la 
valeur et il verse des divi-
dendes en hausse. Il a ver-
sé 13,4 milliards de francs 
suisses à ses actionnaires 
en 2018, d’après son bilan 
annuel. Pour par venir à 
ce résultat, il procède à de 
nombreuses restructura-
tions, à la vente de secteurs 
et au rachat d’autres entre-
prises, à des suppressions 
de postes et des fermetures 
de site. 

Pour ne c iter q ue les 

exemples en France, au 
début de l’année 2019, la 
direction de l’usine Nest-
lé -Purina avait annoncé 
231 postes supprimés sur 
cinq sites de product ion 
de nourriture animale. À 
Beauvais, dans l’Oise, en 
mars 2019, 500 emplois 
ont été supprimés avec la 
fermeture d’une usine de 
crème glacée Nest lé-Fro-
neri. Les salariés s’étaient 
bat t u s e t  ava ient  obte -
nu quelques concessions 
financières.

L a  d i r e c t i on  a s s u r e 
q u’e l le va s ’occ uper de 
chaque salarié. Elle promet 
des mesures d’âge, alors que 
le gouvernement repousse 
l’âge de la retraite, et des 
mutations dans les autres 
sites du groupe. Une partie 
pourraient être embauchés 
sur le même site, à la fabri-
cation de céréales pour le 

petit déjeuner. Mais, pour 
les autres, c’est un transfert 
sur l’usine Nestlé de Boué, à 
40 kilomètres d’Itancourt, 
qui est envisagé. Comme si 
c’était facile de faire démé-
nager toute sa famille au 
gré des aléas des choix de 
production de Nestlé !

Lors d’une réunion avec 
la direction de l’entreprise, 
des élus locaux, sous l’égide 
du préfet, ont demandé à 
la multinationale qu’el le 
accepte volonta i rement 
de verser aux salariés des 
sommes importantes, et le 
préfet a fait connaître son 
intention d’assujettir Neslé 
à l’obligation de revitaliser 
le territoire.

Ce sont les luttes des sa-
lariés qui pourront obliger 
Neslé à prendre en compte 
leurs besoins et à payer 
pour cela.

Correspondant LO

La Redoute Quai 30 – Wattrelos :  
un recul de la direction
La direction de La Redoute cherche depuis 
plusieurs années à remettre en cause les journées 
de fractionnement obtenues quand tous les 
congés ne sont pas pris dans la période d’été. 

C’est pour les supprimer 
qu’el le a rédigé une note 
visant à imposer quatre se-
maines de congés pendant 
la période d’été.

À Quai 30, dès que la 
direction a affiché la note 
d’ i n for mat ion le ma rd i 
14 janvier, elle a déclenché 
la colère. Un attroupement 

s’est formé immédiatement 
et la nouvelle a fait le tour 
de l’usine.

Le débrayage des trois 
équipes le vendredi 17 jan-
vier, le jour où la PDG Balla 
venait présenter ses vœux, 
a été une réussite. C’est à 
plus de 90 % que l’équipe du 
matin a débrayé une heure. 

Cela a été l’occasion pour 
beaucoup de salariés de dé-
noncer toutes les pressions 
qu’i ls subissent au quoti-
dien sur les productions. Le 
responsable de l’usine, pas 
très à l’aise, ne s’attendait 
visiblement pas à une telle 
unanimité.

Une g ra nde major i té 
des équipes d’après-midi 
et du week-end ont aussi 
débrayé au moment où, à 
l’étage en dessous, la PDG 

présentait ses vœu x, du 
coup bien déser tés . Des 
chansons comme Paroles, 
paroles…et celle des gilets 
jaunes sur l’honneur des 
travail leurs ont perturbé 
cette cérémonie.

I l  n’a pas fa l lu long-
temps pour que la direction 
annonce qu’el le reculait. 
Preuve que c’est eff icace 
quand tout le monde s’y 
met.

Correspondant LO

Dans nos bulletins 
d’entreprise

La meilleure 
réponse

Le chef RH devait venir 
s’expliquer en équipe de 
nuit sur leur mensonge à 
propos de la rémunération 
du dimanche obligatoire.

Il a pu rester chez lui : on 
était en grève.
Renault-Flins atelier des Presses

Ils sont fous
Au 430, la cadence a été 

réduite à 75 % en équipe A, 
et la hiérarchie voudrait 
q u ’on t ien ne plu s ieu r s 
postes en même temps. La 
direction annonce en plus 
qu’il y a des samedis obliga-
toires programmés. 

C’est du délire total. La 
logique que nous, travail-
leurs, devrons imposer aux 
patrons, c ’est t ravai l ler 
moins pour travailler tous.

PSA-Trémery

Non à l’usine 
« en marche » !

Aux planches de bord, 
le picking des traverses et 
des blocs chauffage est tel-
lement long qu’à la fin de la 
journée nous avons marché 
plus de 20 kilomètres.

Pour la rando nocturne 
Paris-Versailles-Mantes, on 
sera prêts. Sauf qu’elle, elle 
ne dure qu’une nuit.
Renault-Flins atelier du Montage

Ras le gobelet !
Dans les différents ser-

vices, les gobelets des ma-
chines à café ont été chan-
gés. I ls sont maintenant 
biodégradables. Tant mieux. 

Le problème, c’est qu’au 
passage le prix du café a 
augmenté de 5 centimes. 
Décidément, ils ne peuvent 
rien faire sans nous taxer au 
passage.

Municipaux de Tours

Zen, soyons zen
La direct ion organise 

dans les prochains jours 
une conférence sur les bien-
faits de la sieste. Intéressant 
comme i nformat ion sur 
notre santé. Nous pourrons 
ensuite l’appliquer avec sé-
rieux et sérénité à chaque 
réunion de service, amphi 
et réunion d’UET.

Technocentre 
Renault-Guyancourt

Hôpital d’Abbeville : ras la blouse !
Plusieurs dizaines de travailleurs de l’hôpital 
d’Abbeville ont profité de la présentation des vœux 
de la directrice de l’établissement, lundi 20 janvier, 
pour manifester leur colère à l’appel de la CGT.

Derrière son pupitre, la 
directrice a vu s’envoler les 
blouses des agents hospi-
taliers, lancées en signe de 

protestation contre la poli-
tique d’austérité et les sacri-
fices imposés.

Rodés par la participation 

aux manifestations contre 
le saccage des retraites, 
les agents de service, les 
aides-soignantes et les infir-
mières protestent contre la 
dégradation des conditions 
de travail et de soins aux 
patients commune à tous les 
établissements hospitaliers. 

Mais, à Abbeville, s’y ajoute 
la situat ion part icul ière 
d’un établissement endetté, 
tout en étant engagé dans 
un vaste chantier de mo-
dernisation à plusieurs di-
zaines de millions d’euros.

Alors, quand la direc-
tion parle de la nécessité 
d’assainir les finances, les 
travai l leurs traduisent à 
juste titre : économies sur 
notre dos. Il y a quelques 
an nées , cer ta i ns agents 
ont déjà perdu des jours de 
RTT au nom de l’équilibre 
du budget. Aujourd’hui, ce 
sont des changements d’ho-
raires, la réorganisation du 
travail ou encore l’abandon 
des gardes au profit d’as-
treintes, moins bien payées, 
qui sont évoqués comme 
des pis tes de réf lex ion. 
En tombant la blouse, les 
agents en colère ont montré 
qu’ils ne comptaient pas se 
laisser faire.

Correspondant LOC
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PSA – Rennes : coup de colère au Montage
À l’usine PSA de Rennes-la-Janais, 2 500 ouvriers 
travaillent en quatre équipes. La moitié des 
travailleurs sont précaires. Chaque jour, 
plus de 500 voitures sont fabriquées.

Depuis la réorganisation 
de l’usine il y a quelques an-
nées, les accidents de tra-
vail se multiplient car les 
cadences sont toujours plus 
rapides.

Les 350 ouvriers du Fer-
rage (assemblage et soudure 
de la caisse) dénoncent de-
puis longtemps les heures 
supplémentaires qui leur 
sont imposées pour rattraper 

les pannes, et le mépris des 
chefs. La semaine dernière, 
pour une fois, le samedi 
18 janvier n’était pas tra-
vaillé en heures supplémen-
taires pour toute l’usine : 
l’équipe du matin allait en-
fin avoir un week-end com-
plet de repos !

Mais deux jours avant, le 
jeudi 16 janvier, le patron a 
décidé d’imposer finalement 

de travailler ce samedi. Dans 
l’atelier du Montage, où il 
y a la plus forte concentra-
tion d’ouvriers, les rumeurs 
de grève après la pause de 
11 h 30 le vendredi 17 ont in-
quiété la direction. Celle-ci 
a préféré annuler le samedi 
travaillé pour cet atelier.

Au Ferrage en revanche, 
le samedi était maintenu. 
Immédiatement, 25 ouvriers 
sur 80 d’un atelier du Fer-
rage ont décidé de cesser 
le travail à 11 h 30. Chefs, 
contremaître, responsable 

de fabrication et responsable 
des ressources humaines ont 
rappliqué en vitesse et ont 
été obligés d’entendre la co-
lère des travailleurs CDI et 
intérimaires.

La responsable des Res-
sources humaines, qui ha-
bituellement est si prompte 
à faire des réflexions sur la 
sécurité, n’avait pas pris le 
temps de mettre ses équi-
pements de protec t ion ! 
De nombreux salariés ont 
même constaté qu’elle dé-
couvrait l’atelier.

Après avoi r d it leurs 
quatre vérités à tous ces chefs 
pendant une demi-heure, les 
ouvriers, contents d’avoir 
exprimé à plusieurs leur 
ras-le-bol, ont décidé de re-
prendre tranquillement leur 
poste.

Dans l’atelier, celles et 
ceux qui ne sont pas venus 
cette fois-ci étaient de tout 
cœur avec le mouvement et 
assuraient que la prochaine 
fois ils s’y mettraient aussi.

Correspondant LO

Renault Trucks – Saint-Priest : 
grève pour les salaires
Depuis mardi 14 janvier, un mouvement de grève 
a commencé à l’usine Ponts et Essieux de Renault 
Trucks à Saint-Priest et des débrayages quotidiens 
ont eu lieu dans les secteurs de Vénissieux.

L’annonce par la direc-
tion, lors d’une première ré-
union salariale, d’une aug-
mentation ridicule de 1 % 
seulement, a suscité la co-
lère, d’autant qu’elle avait 
déjà annoncé son refus de 
renouveler en 2020 la prime 
gi lets jaunes de 2019, et 
une baisse importante de 
l’intéressement.

Ce mécontentement sur 
les salaires s’ajoute à celui 
qui s’était déjà exprimé de-
puis le 5 décembre sur les re-
traites, avec des débrayages 

importants.
La direction argumente 

en annonçant une baisse im-
portante des commandes de 
camions ces derniers mois, 
laissant planer la menace de 
mesures de chômage dans 
les usines. Pourtant, les ré-
sultats de l’année 2018 pour 
le groupe Volvo, dont fait 
partie Renault Trucks, ont 
été qualifiés d’historiques, 
et ceux de 2019 sont équiva-
lents. Les actionnaires sont 
très bien servis, ainsi que le 
PDG du groupe Volvo, qui a 

eu une augmentation de plus 
de 10 %.

Une deuxième réunion 
salariale devant se tenir 
mercredi 15 janvier, des dé-
brayages ont eu lieu à l’usine 
de Vénissieux dès mardi 14. 
À l’usine Ponts-Essieux de 
Saint-Priest, une majorité 
d’ouvriers se sont mis en 
grève : ils revendiquent une 
augmentation de 100 euros.

La grève a continué mer-
credi à l’usine Ponts, tou-
jours très suivie, surtout en 
équipe d’après-midi. Et à Vé-
nissieux plus de 100 travail-
leurs qui avaient débrayé 
ont envahi la réunion de 
négociations. La direction 
a mis fin assez rapidement 

aux discussions en annon-
çant que les augmentations 
seraient non pas de 1 %... 
mais de 1,2 %.

Jeudi 16 janvier, la grève 
a continué à l’usine Ponts, 
ainsi que des débrayages 
dans les ateliers de Vénis-
sieux, malgré les pressions 
et les menaces de la direc-
tion : l’habituel « Vous dégra-
dez l’image de l’entreprise » 
et même « Maintenant que la 
réunion salaires est termi-
née, vous n’avez pas le droit 
de faire grève ». Le lende-
main était une journée non 

travaillée dans les ateliers, 
et la direction a essayé de 
faire rattraper le travail non 
effectué pendant la grève.

Lundi 20 janvier, la grève 
de l’usine Ponts et les dé-
brayages de Vénissieux n’ont 
pas repris. Mais la colère est 
toujours là. Pour l’instant, 
dans les usines de Blainville 
et Bourg-en-Bresse, le mé-
contentement ne s’est pas ex-
primé de la même manière, 
mais bien sûr il existe aussi. 
Et il pourrait bien se mani-
fester si la grève reprenait.

Correspondant LO
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Rencontre des ouvriers avec des cheminots.
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Davos : le rendez-vous des exploiteurs
Près de 3 000 participants étaient attendus au 
cinquantième Forum économique mondial de Davos, 
qui s’est ouvert mardi 21 janvier dans la charmante 
station de ski suisse. Grands patrons et chefs d’État 
s’y retrouvent cette année sous le slogan « Parties 
prenantes pour un monde cohésif et soutenable ».

I l  e n  c oûte  55  0 0 0  à 
550 000 euros pour être 
membre ou partenaire du 
WEF (World economic fo-
rum), géré par une socié-
té de droit privé. Mais les 
organisateurs savent être 
généreux et, pour illustrer 
leur ouverture d’esprit, ils 
invitent chaque année des 
représentants d’ONG et des 
act iv istes plus ou moins 
connus. Cette année, ces 
derniers y côtoient près de 
119 milliardaires parmi les 
grands patrons censés dé-
battre des moyens d’aller 

vers un capitalisme respon-
sable pour l’humanité et la 
planète.

Le club des riches s’est 
donc mis à la page : chaque 
participant a été invité à 
laisser son jet privé au ga-
rage et à empr unter un 
avion de l igne ou, mieux 
encore, à prendre le train. 
L’usage d’ustensi les je -
tables et le plastique ont été 
bannis et des buffets sans 
viande ont été dressés. Les 
mi l l iardaires au régime 
ont pu participer à la table 
ronde « Comment év iter 

l’apocalypse cl imatique » 
où est i nter venue Greta 
Thunberg.

La jeune militante a, une 
fois de plus, constaté l’inac-
tion des dirigeants écono-
miques et politiques de la 
planète. D’autres, comme 
le secrétaire général de 
l’ONG WWF, font mine de 
croire à une énorme prise 
de conscience des grands 
pat rons , at t r i buant son 
absence de résu ltat au x 
rét icences des échelons 
inférieurs.

Il est vrai que les patrons 
des grands groupes ne sont 
pas avares de déclarations 
vertes. De la dirigeante de 
Solvay, le géant belge de la 
chimie, aux banques et aux 
groupes financiers comme 
BlackRock, tous se déclarent 
prêts à bouleverser leur 

politique de production ou 
d’investissement. Dans la 
lettre annuelle du groupe 
publiée le 14 janvier, le PDG 
de BlackRock a même averti 
solennellement que les en-
treprises, les investisseurs 
et les gouvernements qui 
ne s’engageraient pas dans 
la lutte contre le réchauffe-
ment climatique devaient 
s’attendre à une réalloca-
tion significative des capi-
taux. De la part d’un requin 
de la finance qui reste l’un 
des premiers investisseurs 
des compagnies pétrolières 
et de la déforestation en 
A mazonie, cet te menace 
doit faire trembler tous les 
pollueurs !

Quant aux organisateurs, 
ils ont solennellement lancé 
une initiative pour planter 
1 000 milliards d’arbres d’ici 

2030, dans le cadre d’une 
plateforme publique-privée 
à laquelle peuvent adhérer 
les entreprises et les États. 
De g ra nd s hu ma n i s tes , 
comme Mohamed Ben Sal-
man pour l’Arabie saoudite 
ou Trump pour les États-
Unis, ont d’ores et déjà an-
noncé leur participation.

Pendant quatre jours, les 
exploiteurs du monde en-
tier et leurs représentants 
politiques prennent la pose 
pour la galerie et lâchent 
q ue lq ue s  m i l l ion s  au x 
bonnes œuvres qui tentent 
de réagir aux désastres hu-
mains et écologiques que 
leur économie provoque. 
Tout un cirque à l’image de 
leur monde, hypocrite et 
révoltant.

Nadia Cantale

Rapport d’Oxfam : 
un système toujours 
plus inégalitaire

Oxfam publie comme chaque année son 
rapport annuel sur la pauvreté et y dénonce 
les inégalités abyssales entre les immensément 
riches et le reste de la population. Et de 
présenter une montagne de chiffres édifiants, 
tirés des données de la banque Crédit suisse, de 
la Banque mondiale et du magazine Forbes.

En 2018, les 2 153 mil-
liardaires de la planète se 
partageaient autant de ri-
chesses que 4,6 milliards de 
personnes. Leur nombre a 
presque triplé depuis dix 
ans, puisqu’ils étaient 792 
en 2009, au lendemain de la 
crise financière. La richesse 
des 1 % les plus riches de la 
planète correspond à plus de 
deux fois la richesse de 90 % 
de la population mondiale.

Les plus riches peuvent 
se contenter de regarder 
croître leur fortune avec 
le temps, puisque leur for-
tune possède une rentabilité 
annuelle moyenne de 7,4 % 
au cours des dix dernières 
années. Bi l l Gates a au-
jourd’hui une fortune esti-
mée à près de 100 milliards 
de dollars, soit deux fois plus 
que lorsqu’il était à la tête de 
Microsoft.

À l’autre bout de la pla-
nète, près de la moitié de 
la population mondiale vit 
avec moins de 5,50 dollars 

par jour. Et la pauvreté ne 
se réduit que très peu. Elle 
augmente même en Afrique 
subsaharienne.

En France, le constat 
d’Oxfam est le même. Actuel-
lement, 41 milliardaires, soit 
quatre fois plus qu’en 2009, 
cumulent 330 milliards de 
dollars, cinq fois plus qu’il y 
a dix ans !

Et le rapport essaie de 
montrer ce que cet écart 
de richesses signifie : « Si 
quelqu’un avait pu économi-
ser l’équivalent de 8 000 eu-
ros par jour depuis la prise de 
la Bastille, le 14 juillet 1789, il 
n’arriverait aujourd’hui qu’à 
1 % de la fortune de Bernard 
Arnault. »

Ce constat est édifiant et 
révoltant : ces riches sont 
riches de l’exploitation de 
milliards d’hommes et de 
femmes. Et dire que les te-
nants de cette société-là vou-
draient qu’on l’accepte sans 
rien dire !

Bertrand Gordes

Turquie : face à l’inflation, 
les travailleurs réclament leur dû
En Turquie, au moment où Erdogan estime 
n’avoir rien de mieux à faire que de lancer le 
pays dans une nouvelle guerre en Libye, le 
mécontentement des travailleurs va croissant.

L e s  t r av a i l le u r s  s u -
bissent l’inflation galopante 
l iée à l’écroulement de la 
monnaie turque et à la crise 
économique, elle-même liée 
aux crises en Irak, en Iran 
ou en Syrie.

Dans la métallurgie en 
particulier, les négociations 
col lect ives bisannuel les 
viennent de s’ouvrir et, face 
à l’attitude du patronat, le 
mécontentement explose. 
Il propose en tout et pour 
tout une augmentation des 
salaires de 6 %, mais aussi 
une plus grande flexibilité, 
et d’espacer désormais les 
négociations de trois ans, au 
lieu de deux, ce qui recule-
rait d’autant le réajustement 
des salaires.

À Bursa, la vi l le où se 
concentre l’industrie au-
tomobi le, non loi n d’Is -
tanbul, les protestat ions 
ont commencé parmi les 

travailleurs des usines Re-
nault, Fiat, Bosch, Delphi… 
Dans ce pays où la grève est 
étroitement réglementée, 
i ls ont commencé par ar-
river collectivement en re-
tard de dix minutes, avant 
de faire une demi-heure 
de grève. Le syndicat Türk 
Metal est lié au pouvoir et 
à l’extrême droite, mais se 
souvient comment en 2015 
les t ravai l leurs de Bur-
sa s’étaient mis en grève 
pour les salaires, malgré et 
contre lui. Sous la pression 
de leur colère, il a donc pris 
l’initiative des débrayages. 
Dimanche 19 janvier, il a or-
ganisé un meeting au centre 
de Bursa, où sont venus éga-
lement des travailleurs de la 
métallurgie d’autres villes 
comme Istanbul, Ankara, Iz-
mir et d’autres.

Le même jour, l ’autre 
syndicat, Birlesik Metal , 

lié à la confédération DISK, 
organisait un meet ing à 
Gebze, près d’Istanbul, re-
vendiquant 34 % d’augmen-
tation alors que Türk Me-
tal n’avance pas de chiffre. 
Il craint, s’il le fait, d’être 
perçu comme timoré et, s’il 
avance un chiffre conforme 
au rattrapage souhaité par 
les travailleurs face à l’in-
f lation, que cela les encou-
rage à lutter jusqu’au bout 
pour l’obtenir.

Lors de ces meetings, on 
a entendu des slogans tels 
que « Ce n’est qu’un début », 
« Grève générale », « Nous ne 
reculerons plus ». Sentant 
la montée du mécontente-
ment, le patronat a porté 
sa proposition à 10 % d’aug-
mentation, toujours bien 
loin de l’inflation, même se-
lon les chiffres officiels. Il 
en faudra plus pour arrêter 
une mobilisation ouvrière 
qui ne fait peut-être que 
commencer.

Julien Silva
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Rassemblement de métallurgistes à Bursa le 19 janvier.
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